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PREFACE.
 

Cette analyse du syst~me financier du Rwanda a Ot6 
,-alis~e en quatre semaines en septembre - octobre 1986. 
L'6tude a 6t6 faite sous les auspices du Projet Analyse de 
la Politique de l'Emploi ot de l'Entreprise, organe de 
1'Ageice Amri'aine pour le D~veloppement International 
(USAID); elle a 6t6 organisie conjointement par l'Institut 
de Harvard pour .e D~veloppement International, l'Universit 
dc Michigan et (iternativeB de d~veloppement. Le travail 
sur le terrain a 6t6 direct ?ment organis6 par le Projet 
Initiatives de Ptforme de la Politique dant la Manufacture
 
,-t l'Emploi (PRIIE) de l'USAID/Kigali en collaboration avec
 
le Minist~re des Finances et de l'Economie de la Rdpublique
 
Rijandaise.
 

L'6tude a'ait comme objectif d'esquisser une vue 
gLn~rale sur le sys-.me financier du Rwanda, qui pourrait 
servir de point de d oart pour des 6tudes ult~rieures. Ces 
tudes examineront, entre autres, le rapport qui existe 

Lontre la politique dL march6 des capitaux et le d6vElop­
pement de 1'entreprise ainsi que la promotion de l'emploi 
productif. Ces 6tudes s: sont en partie inspir~es des r6sul­
tats de I'Expertise sur le Budget des Minages et la Consom­
.ilation, qui sont act-jellement entrain d'Letre analys~s et 
interpr~tis. 

D'une manitre plus sp~cifique, le travail avait
 
commie objet:
 

- de produire un rapport succinct sur le syst~me 
financier, sa structure, les modules actuels des
 
operations, les points forts et les points faibles;
 

- de donner des suggestions au gouvernement rwandais 
sur les changementu A op~rer dans la politique,
 
les procedures bancaires et les projets, sugges­
tions qui contribueraient A accrottre l'efficacit6
 
du syst~me financier.
 

En plus, I'USAID/Kigali a demandb qu'un accent
 
particulier soit mis sur les deux institutions rwandaises
 
qui s'occupent du domaine du dveloppement, A savoir les
 
Banques Populaires et la Banque Rwandaise de Dveloppement
 
afin de mettre sur pied ine strat~gie d'assistance A ces
 
institutions. Puisque 1'analyse de la demande de credits
 
sollicit~s oar les entrepriscs rwandaises ne faisait pas
 
partie des objectifs que le present travail s'est fixes,
 
elle fera l'objet des 6tudes ultdrieurs.
 

Le present rapport n'aurait pas 6t6 r~alisi sans le
 
concours du Dr.Donald Mead, Conseiller de I'UiOversit6 de
 
1'Etat de Michigan attach6 au projet PRIME qui oeuvre au
 
sein du Ministbre des Finances et de l'Economie. J'ai pu
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RESUME EXHAUSTIF
 

Depuis son ind~pendance en 1962, 	le Rwanda connatt
 
produit national
un accroissement annuel moyen de 6. du 


est ]'un des 	plus 6lev6s d'Afrique.
brut; ce chiffre 

le Rwanda nInvestit pas beau-
Contrairement A ses voisins, 


coup dans les entreprises publiques non productives, et
 
budgk­r~ussit g~n~ralement A maintenir 	de faibles d~ficits 


taires, un cotfficient du service de la dette fort n~gli­

dessus tout, une balance de paiements
geable et, par 

du gouvernement pour los
exc~dentaire. 	L'objectif principal 


annees est d'accrottre la productivit6 agri­20 prochaines 

cole et de crier des emplois prcductifs pour ce qui ne
 

mesure do trouver des champs A cultiver
seront pas en 


L'octroi des credits pour lagriculture et 1,indus­

est lPun des facteurs qui favorisent le d~veloppement
trie 

de ces secteurs. Ainsi, los institutions fnanci~res dpvront
 

jouer un role de plus en plus pr~pond~rant pour, promouvoir
 

la production agricole et la propagation de micro, petites
 
dehory; de Kigali. La politique du
et moyernes entreprises en 


march6 des capitaux telle que pr~conis~e par la Banque
 

Rwanda (BNR,ou Banque Centrale) devrait Otre
Nationale du 

maniLre A 	 l'intensification des
structur~e do 	 favoriser 


pour cos secteurs
activlt6s et a encourager les prtts 


priorItaires plutnt qCue de los mandater
 

q~iiLa r~glementa:tion de la Banque Centrale en ce 

conerne le plafund des prOts globaux sort A inciter. los' 

Banques Commerciales A se d6tacher de leur traditionnel role 
de s'occuper
de financement commercial A court terme et 

davantage du financement terme dens le domaine des entrep­
peuvent
rises do production. D'autres stimulants positifs 


bien sOr Otre n~cesaires si on veut 
vraiment encourager de
 

tels prOts et prot6ger les dfposants.
 

r~duire les. risques de d6sinterm~diation
Pour 
(c'est -A-dire prrt sans passer par l'interm~diaire des 

banques) de fonds, Ia L3:ny. Gentrale devrait exhorter les 

Banques A mobili!7r los cJp~ts A long terme et envisager 

1'id~e de permettre A cocs Banques d'appliquer des taux 
plusd'int~rbt variables sur los pr~ts A term&. Les d~pbts A 

long terme pouraient Otre mobiliss si le diff~rentiel du 

taux d'interOt entre los d:pbts A terme de moins et de plus 

d'un an 6tait agrandi. Pour maintenir des taux positifs 

r~els sur los d~pOts, la Banque Centrale pourrait envisager 

d'adapter ces intertts aux meilleures estimations du taux 
suffit do placer les taux d'int~r@td'inflation local.!l 

pour ddpsts d'un mois A deLIx ou trois points au-dessus du 

taux d'inflation pour amener los d~posants A maintenir et
 
Pour encou­m~me A augmenter l]s montants de leurs comptes. 


rager les prtts aux secteurs prioritaires, la Banque Con­



trale devrait donner auX 
Danques plus.de souplesse dans ]a
fixation des taux de prt; 
 les taux actuels pr~sentent un

grand risque et 
causent d'6normes coots administratifs lids
 
A ce genre de pr~ts.
 

On peut n'tanmoins s'attendre Ak
ce que les Banques

commerciales r~sistent 
 A toute pression ext~rieure les
obligeant A financer des activit~s A grands risques entrep­
rises par des personnes qui 
ne sont mbme pas des cliqnts de
coS Banques. La Banque Centrale devrait donc veiller A 
ce
 
que son plafond de prints globaux n2 provoque pas de 
r~ac­
tion de la part des 
banques commerciales qui risquerait
d'engendrer uLne diminution des d-pts. 

Etant donn '- que leis institutions financi~res duRwanda sont -fragiles - cec! se constate par 
 la faible

performince de la 
 se didEp..rgne et de la Caisse 
 Hypoth6­
.aire ­ ia capacitO.de la Banque Centrale de supervisor les

irntitution- finan-4,rts du 
f wanda devrait Otre renforce.
 
Aus5i, 
 la Banque Ccntr-le dovrait solliciter des v~rifica-­
tions 
extcrieures plus rigcour-uses des institutions finan­
ci' res du Rwanda.
 

Let3 
 Banque, Fopulairps (BOBP,sigle utilis6 par laBNR) reprsentent le ,neilleur espoir pour 
 intensifier !e

syst~m? financier du Rwanda et 
pour Subvenir aux" besoins

financiers des r~wandais vivant dans les milieijx ruraux.

Elles disposent d'un ri-seau 
important do succurs les 
tenant

des comptes A IivreL- Cjui of rerit 1a facilit5 2t la s~curit6 
n~cessaires A la mobili 3atvon des 6pargnes rurales. 
 Cepen­
dant, la qualitfs d VcrEte't.K l1 de prts des Banques Popu­
laires devrait 6tre ,n,,nSior6 pour qu'elles soient en mesure
d'explniter efflcaceatent leur poteritiel . Les Banques POPU,
I-ires ont besoin di' I °appui d!i donateurs en assiptance
technique pour armni orer l -.£ystrme d'information er, ges­tion, informatiser los opF4ratichs A leur si~ge, instaurer, un
 
service de d~veloppen-n 
 do projet et et augmenter la forma­
tion rontinue du pr;_50rnei el- d.'-, responsab]es 1OCaLX. 

La Banque Rwandai .e do d~veloppement (BRD) joue un ro I e important d.n, " fl"M 1 , :.r=r.-Ionomique 
 dU Rwanda.
 
Sa d~cision dans Ii zD,. dL: fin.ncement A petite et moyenne

6chelle (PME), 
 toute en Atanal consciente des risques et de!
coOts qui en d~coulent, m.rit(, dt'r loges. Toutefois, un coup
d'oeil r~trospectif montre qUe ]a DRD s'est lance un peutrop rapidement dans cotte activit6 difficile. Elle a, avec

raison, d6cid6 
 de dininuer ses op~raticns de prAt pour 1e

PME et do se concenirer sur 
les operations do recouvrement.
 
La BRD 
devrait en outre abr&rjer sa procedure interne

crtdit et aussi am~Iiorer la capacit6 de 

de
 
son personnel


d'analyser et de supervisor 
ces prtts. Si la Banque Mondiale
 
permet A la BRD d'utiliser sin pr~t pour couvrir 
ses coats
 
en devises 6trangtres, 
 dans un proche avenir, la BRD ne

devrait plus avoir besoin de recourir aux fonds aeIou~s par

1 Agence Americaine pour le D~veloppement International dans
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loctroi des prts. II y a lieu, cependant, de proposer que

I°USAID r~examine 1es besoins de lI BRD en ce qui concerne 
1 aslstance technique et la formation continue en tenant
 
compte, bien sOr, du lait que le pro4ramme des Nations-Unies 
pour le DMveloppemet a dcid d'affecter un conseiller A 
temps plein au Servic, d'Evaluation des PME. L'USAID devrait 
6galement revoir attintivement la structure administrative
 
et li viabilit finaicibre potentielle du fonds de develop­
pement propos& par la BRD, apr~s avoir vrifi Si elle
 
mtrite effectivement Ce recevoir des fonds de I'USAID.
 

Toutes les Atudes montrent que le Rwanda a une
 
syst~me financier InWormel et etrndu dans les zones rurales.
 
Les institutions finincibres ont de fortes chances d'obtenir
 
des 6pargnes et des fonds inte.-m~diaires dans les activit~s
 
rurales productive,, Pour parvenir A la concurrence, le
 
secteur formel est.b Icg d',dopter un mcanisme financier 
qui rassemble aux caract~ristiques les plus acceptables du
 
syst~me informel: ituation g~ographique avec acc~s facile
 
aux clients, peu de formulaires A remplir, et petits mon­
tants de prct pour une dur~e de quelqueE mois. Le pr~t
 
informel moyen est de loin ,nfrieur et le terme plus court
 
que pi r celui den pr~tn d~bours~s par les Banques Popu­
laires. Ce serait LnO tentative extr~mement profitable et
 
p-oductive d'entrer dany ce march6. Le syst~me informel
 
dc0rait examiner la posyibilitW de d~bourser des pr~ts en 
fa. ur des groupes socoux cohrents comme les "tontines" 
pour subvenlr aux besoins en credits dany les campagnes et
 
assr fr des taux de rew5cursement plus Wevs.
 

11 est tocessaire de faire une 6tude plus
approndie de la dem .dv de credits dans les zones rurales
 
el do I'effet potenliel de ces credits. Une analyse plus 
foui lWe des caracto-ritiques du credit dans le secteur 
informel et son usage devrait Otre faite en vue d' tudier Ja 
manisre de trouver un 
complment A ce systhme indigene. Le
 
rapport entre le cr'dit informel et les m~canismes des
 
dpargnes d'une part, et les besoins des entreprises agri­
coles et des micros-entreprises de I'autre, serait utile
 
pour la d~termination d'une strat6gie d'assistance. 11 faud­
rait 6galement faire un examen minutieux des effets r~els et
 
des effets potentiels de Politique de la Banque Centrale sur
 
l'iniensificption financire au Rwanda, le d~veloppement des
 
eotreorises et de la creation des emplois; cet examen dev­
rait s'appuyer sur les r~sultats de l'expertise sur le
 
Budget des M6nages et servirait de guide A la politique
 
6concique dans I'avenir.
 



Un taux de natalit6 eetraordinairemnt 6lev6 menace
 
la stabiIitd du'pays A iong terme. La popuiation du Rwanda A
 
la plus forte densitd d'Africques et idun des taux
 
d'accrolssement 
 les plus &evds du moqdq (3.7 A 4.0%).

Jusqu'A present la production agricole ist rest~e propor­
tionnelle A !'accroissement ddmographique; ceci a 6t6
 
r~alis6 surtout en 
 augmentant laquantit6 des champs A
 
plutOt qu'en ameliorant la productivit6 agr~cole. Pour le
 
moment 
 il reste encore que~ques possiblt6 d,'accroitre la
 
superficle des terres arables.
 

Le souci principal du gouvernqment pour -les 20
 
prochaines annies 
sera' don: d'augmenter la pridLActivitt

agricole et d'identijier des possibilitPs 
de crier des

emplois rentables pour ce qui seront contra'ints de vivre en
 
dehors des champs. Si le Rwanda choisit'de suivre le.chemin
 
qu'ont pris plusieurs pays en vole'de d~veloppement-tplui de
 
faire en 
sorte que le gouvernement deviepnel'employeur de
 
ce dernier secteur ­ les dficits seront ihsuppqrtables et
 
les ressources 
financi -es seront d-viOes" de"' investis­
sements productifs. Si on ne cr~e pasd'emplois produ&tifs
dans les zones rurales alorz que c'est IA ue Ovt 957'dela 
population, les 
centres urbains seront inorkd6s de corpor­
teurs et de vendeurs sous-emp.oys et verrbnt na're 
des
 
zones A taudis volages.
 

Les institutions financi~res devront donc 
 iJoi r un
 
rdle. beaucoup plus significatif que dans le pass5 pour con­
tribuer l'augmentation de la production agricole 
et au
 
d~veloppement 
 de micro, petites et moyenes entreprises en
 
d.'hors de Kigali. 
 Puisque la quantit6 du btail diminue. 
petit A petit, ii faudra n~cessairemeot recourir . aux
engrains artificiels pour maintenir la productivit' du sol.t 
Un credit pour de tels investissements devrait s'acco/mpaner
d'une 
assistance technique en vue d'introduire di s tEchni­
ques agricoles nouvelles sur 
ces champs Familiaux copstam­
ment d~coup6s. De petits pr~ts pour favoriser'le d~loppement

de micro-entreprises et des entreprises Apetite dchelle
 
fourniraient d'autres emplois en dehors de 
 Kigali doivent
 
6galement 
 devenir une grande priorit6 pour-	les institutions
 

'
financi~res orient~es vers le d xeloppementi..
 

INTENSITE FINANCIEREET MOBILISATION
 
DE RESSOURCES FINANCiERES
 

Bien que 
 le syst~hme financier soit relativement
 
superficiel, le 
pays fait montre de bonnes perspectives

d'intensifier rapidement les march~s financiers. Voici trois
 
facteurs qui favorisent la 
puissance et la sensibilit6- du
 
syst~me financier rwandais:
 

- la stabilit6 6conomique et 2olitxque du
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pays qui suscite la confiance dans le
 
systhme.Financier e' encourage l'investis-­
sement;
 

- les taux d'int~rLt 6lev~s sur les d pots,
 
A terme qui stimUle les 6pargnps;
 

- un r~seau Otendu de banques daris le5 
campagnes qui permet de mo6iliser le5 pargnes 
dans les zones'rurales et d'actroyer des 
pr~ts pour les entreprise de production. 

Le tableau 2 compar3 le niveau de l'intensification 
financi~re du Rwanda avec cplui des autres pays. Le coeffi­
cient d'approvisionnement en monnaie et les avoirs fznan­
ciers par rapport au produit national brut est enpore ,bas. 
Ceci refl~te le role important aou6 par ls activit6s de 
troc et le fait que le b~tail et les autres biens mat~riqls 
constituent une forme valable d'*pargne dans, le5 zones 
rurales. Le Rwanda est entrain d'abandonner progressivement 
le syLtbme oe trac vers une 6conomie mon6tar'isf'e. , Comme . e 
tableau 2 l'indique, Ia plupart des pays en voie de velop­
pement ont atteint un niveau tel que Ml targ~ht et dptp sA 
vue) est aussi 61ev6, pour ce qui est'du PNB, que dansles 

'
 pays d~velopp~s. Visibl~ment, MI s'accrott 'jusq4 6 ce quil
 
atteigne environ 20 A 30% du PNB apr~s 1equel le r6le de
 
quasi-monnaie acquiert une plus grande importance.
 

Le tableau 3 rontre que le pourcentage de MI par
 
rapport au PNB a sensiblement baiss6 depuis' 1980. .Cette 
baisse trahit le ctract~re conservateur de la politique 
mon~taire du Gouvernement Rwandais et 1'importance toujours 
croissante des dtpbts A terme. Les annes.1980 ont 6tL 
marquees par un accroissement mod~r6 de 1'approvisionngmen't 
en monnaie (voir tableau I ), avec un accroissement moyen,de 
Ml de 6%, celui de la quasi-monnaie de 21% et celui de. la 
masse montaire d'environ 10% par an entre 1980 et 1985. Le 
PNB s'est accru 6 un taux paral1le d'environ 1j.6% ep 1990 
et 1984 (1)
 

Les 6parrjnes du Rwanda et ses taux d'investi5­
sement se situent blen en-dessous de ceux des autres pays en
 
voie de d~veloppement d'Afrique. Il y a lieu, cependant,
 
d'attribuer cet 6tat de choses A l'importance du secteur
 
informel et au caract~re traditionnel de; bpargnes non mon6­
taires.
 

(1) II existe de serieuses contraductions entre les minist~res 
des Gouvernements, le Fonds Mon~taire International et la 
Banque Mondiale sur les-chiffres du PNB. Ceux qui sont 
pr~sent~s dans ce rapport 6manent des estimation' sdu person­
nel de la Banque Mondiale. 
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Tableau 2
 

N.B.: Tous les chiffres, except~s ceux qui concernent le
 
Rwanda, sont de 1981 et sont tirds de "Revue du Travail dans
 
le secteur financier", Service du D~veloppement Financier,
 
Ddpartement VInduatrie, Banque Mondiale, 30 octobrP 1983.
 

Les chiffres sur le Rwanda proviennent de la Banque
 
Nationale du Rwand3, Bulletin n' 12, d~cembre 1985. Les
 
chiffres sur le Rw,4anda sont bas6s sur les donnaes de la
 
Banque Centrale et les estimations de Ia Banque flondial'! de
 
1984.
 

Le total des" avoirs financiers comprend la somme des ivoirs
 
de toutes les banques de d~prts et de tous les titres non
 
rrgls A la fin de Pann6e. Les titres non rtgls compren­
nent Ia valeur nominale des obligations e' Ia valour en
 
bourse des a,:tions non r~qles A Ia fin de I annre.
 

'AT
* Donn~es sur volume des titres non disponbles. 

On peut constater, entre autres, que I'6pe.-ure nationale
 
brute a chut6 de 5.b A 1.4% du PNB entre 1980 et 1981, conime
 
le toleau 4 1'Undique. Ceci pourrait s'expliquer par Ia 
baisse des revenus rOels due A la baisse des prix du caf6. 
Ii faut remarquer que cette *aiblesse de revenus n'a pas 
entrain6 une baisse dans la cc;asommation. Par contre, 
1'6pargne naticnale brute a sensiblement nontt apr , 1902 et 
a combl6 environ 4,7% du PNB en 1984, mtme si rIr,1 --st 
reste en--dessous du taux de 1979 qui 6tri t d!, 7. 7' . 
L'investissement national brut, quant A 11.1, a 50:') un 
chute vertiginpuse de son point CLlminant do 17% c;,:P!. (:n 
1980 pcur se retrouver en-dessous de 12% en 1994; c <ci .7 ,t6 
en partie zu tau; de change. 

Une analyse des comptes sommaire, dens le5 
banques de d~pdt (voir tableau 5) montre que les dedtits A. 
vue ont baissd entre 1931 et 1982 et ont ensuite renri.3 un 
ascension qui A abouti A un taux d'accroissement .nnic--! 
composf de '.7% entre d~cembre 1982 et ddceinbr -' 19]4, Lni' 
d~p~ts A terme ont mont6 A tin taux annuel compos6 de 34% 
pendant la intime p~riode A cause d'une petite augmenttion 
dans les taux d'int~rfts, de la multiplication des UccUr­
sales des banqties et grAce A la rigueur pers~veran~te a3'L, 
laquelle les banques de d~pbts ont essay6 d'accrotre lr*s 
dtpdts A termE. 

Le potentiel pour augmenter les d6ptts qui
produisent des int~r@ts en dessous d'une anne e!st " ev4. 

Les estimations du taux d'inflation en 1986 vont du n6-ga~if vers 
1%,alors que les int~r~ts nets pay~s sur les d,5ptt,, A, terme 
d'un (nois (taxes d~duites) est dE 6% par an; ce qui repr6-­



sente un revenu extr~mement dlev6. En outre, les Banques

Populaires du 
Rwanda iBCBP) sont entrain de recevoir une

quantit6 importante des dpargnes dans les campagnes y
en 

plagant de nouvelles 5uccursales alors que l1int6rt sur les
 
comptes A livret est de 3 % seulement par an. La sdcurit6 et
 
la facilit6 qui sont garanties aux clients des zones rurales
 
grace aux comptes A livret revetent-pour les clients- plus

d'importance que l'inter@t accord6. Il a it& constat6 par

exemple que, pour des raisons de s~curitd, certains cultiva­
teurs placent leur argent chez des commer~ants locaux qui

ne leur donnent que des inttrets insignifiants ou nuls.
 

XPANSION ET ALLOCtION DE9 CRE!IT.
 

Le credit national s,est d~velopp6 rapidem"nt A un taux
 
annuel de 45% entre 1980 et 
1985 (de 2.499 A 16.262 millions
 
de FRW); ceci indique notamment un accroissement du credit
 
au gouvernement (qui a perdu son statut de crbditeur pour

devenir d~biteur ) et au secteur privL (accroissement de 17%
 
par an entre i.980 et 1985) Comme le tableau ! l'indique,

depuis 1981 iusqu'au d~bu'. de 1984, les r6clamations envers
 
le gouvernement ont mont6 beaucoup 
 plus, rapidement que
celles envers le secteur priv6 ;ceci montre quail y a eu un
effet d* encombremenf- ains! qu'une diminution dans la 
demande de prets pour le caf6 et 
les activit~s minibres. Le
 
cr~dit natiorli s'est vu sensiblement ralenti en 1984 et
 
1985, particuli~rement A cause de la dimunition des rclama­
tions envers le gouvernement et aussi A cause de la chute de
 
lindustrie mini~re .
 

Bien que les banques aient augment6 leur

d~lai de remboursement de prfts A court cerme (moins d'un
 
an), ceux-ci repr~sentaient environ 2/3 des pr~ts non rdgl~s

A la fin de 1985 (voir tablleau 7). Le systbme financier
 
est surtout orient6 vers le financement du caf6, du cam­
merge et de 1'habitat, secteurs qui englobaient environ 60%
des pr~ts en d~cembre 1985. Le credit allou4 A la production
et au traitement des produits agricoles qui 
ne sunt pas
dstir6s A 1'exportation reste ngligeable malgr6 l'impor­
tance de ce secteur. Plus de 90% des prtts non r~gl~s
enregistr~s par la Banque Nationale du Rwaida 
(BNR,ou Banque

Centrale) (qui comprennent des prfts ou des facilit~s de
 
cr-dit d~passant 500.OOOFRW) se situaient en dessous de 

millions de FRW (voir tableaau 8), d~noncant ainsi ?a nature
 
minime de la plupart des projets.
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APERCU GENERAL SUR LES INSTITUTIONS
 
FINANCIERS
 

La Banque Centrale supervise et contrOle les opera­
tions du secteur financier formel. Elle d~termine la politi­
que mon~taire, assure un contrtle rigoureux sur les services
 
du pays en devises 6trang~res, donne des 3vances au Gouver­
nement et effectue toutes les operations de paiement qui
 
ongagent le Tresor Public, qu'elles soient nationales ou
 
international es.
 

Les institutions financi~res dans le secteur
 
bancaire sont:
 

- La Banque Commerciale du Rwanda (BCR) la Banque la plus
 
ancienne et la plus importante du pays;
 

- La Banque de Kigali (BK): la deuxi(me grande banque
 
commerci ale;
 

- La Banque Continentale Africaine (Rwanda)(BACAR),
 
troisitme banque commerciale du Rwanda, install~e
 
depuis mi-1983;
 

- La Caisse d*Epargne du Rwanda (CER), institution
 
nationale d'6pargne et de credit en Otat de banqueroute
 
de-facto et enfin;
 

- Les Banques Populairee du Rwanda, Banques rurales
 
coopdratives destinies A encourager les d~p~ts A petite
 
6chelle et A accorder des credits aux habitants des
 
zones rurales.
 

Les institutions financi~res non bancaires sont:
 

- La Banque Rwandaise de D~veloppement (BRD) dont les
 
ressources proviennent exlusivement des dons 6trangers
 
et subsides du Gouvernement rwandais, et qui nest pas
 
plac~e sous la supervision de la Banque Centrale; et
 

- La Caisse Hypothfcaire du Rwanda (CHR), banque hypoth6­
caire connaissant des difficult~s financi~res graves.
 

En plus de ces institutions financiJre5, la Banque
 
centrale a instaur6 en 1978 un Fcnds Special de Garantie
 
(FSG) pour promouvoir les pr~ts aux petites et moyennes
 
entreprises agricles et industrielles. La garantie maximum
 
du fonds est de 5 millions de FRW pour les individus et de
 
10 millions de FRW pour les Sociates. Le Fonds est aliment6
 
par une taxe de 3% sur chaque pr~t qul b~n~ficie do la
 
garantie. En d~cembre 1985, le FSG avait un capital de 217
 
millions de frw, et les garanties offertes s'dlevaient a 100
 
millions de FRW. Le FSG est capablle de garantir jusqu'A
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revFnus des communes et une autre venant des dons, subsides
 

et pr~ts donnds aux communes. L'Eglise Catholique a instaur6
 

un autre fonds de d6veloppement important, le Bureau Epis­

copal de D~veloppement, qui octroi des fonds pour des
 

projets agricoles et sociaux.
 

Bien que toutes les institutions financi~res (A
 

1 'exception de la Caisse d'Epargne) soient dans Lne certaine
 

mesure capables de faire de5 investissements par actions
 

dans de3 soci6t~s, il n'y a aucune institution au Rwanda qui
 

s'occupe exclusivement de ce volet de l'6conomiu. La BACAR a
 

pu identifier des investisseurs luxembourgeois qui ont
 

acc.ept6 de se lancer A 1'aventure avec des investisseurs 

pr v~s rwandais pour mettre sur pied une sociftb de capi­

taLu<. Cette idle est malheureusement rest~e en surpens A
 

caule Ou fait que le rwanda et le Luxembourg n'ont pas 

r~tzii A se mettre d'accord sur les taes. Vers la fin de 

1901j, I'Aqence Amricaine pour le D~veloppement Inter­
tude qul se proposait d'examiner lanational a financ6 une 


et les s'urcesne:'?Fsit6 d'une autre soci~t6 par actions 
pc,ntiolles de financement dons le pays. Cpencant, la 

si , ou dans quelles conditions,qui:.- ion principal de savoir2 
sr ; fonds pourraient devenir une r~aliL6 financi~re n'avait 

pe.: encore eu de rsponse A la fin de 1986. I apparaft 

quune Otude suplmentaire trbs approfondie est ncessaira, 
cc,ntie tenu de la haute visibilit4 d'un tel fonds, de la 

grtrde nrnhabilit6 d'6chec !tant donn6 1'absence virtuelle 

"iarht 'e titreT au Rw.,nda et du taux mortalit@ elevtdL! 
pou- les nouvelles entreprises.
 

haute-
Les institutions fincires rwandaises sont 

A part les banques
mcnL qualifi&es pour leurs activitts. 

com wurciales qui rivalisent pour attirer les meilleurs 
verit, que trbs peu de comptitionclients, il n'y a, en 


commer­entre cos institutions. Bien que les deux banques 

aient plac6 des succu: sales dans les plus grandesci.,,-is 
vjIlcs du pays et quo la Caisse d'Epargne encaisse des 

dt'p.fT dan (0 Fiutcr-a1 il n'y a les,t t'strs, quw 

Danques Populaires qui ont un reseau asez vaste ses 86 

succursales des zones rurales acceptent de petites 6pargnes 
la campagne. Ceet accordent des prts aux habitants de 


r&3eau reste insuffisant, mais il sera 6largi.
 

Los Danques cummmercialtes se concentrent- s;urtout 
des prttssur le financement du commm rce 6 court terme, sur 


A moyen terme destines essentiellement A 1 'achat de v~hi-


CLIS et sur des prOts 6 long terme pour construction de
 
La Caisse d'Epargne a
m,'dson d'habitation (voir tableau 9). 

accord6 des pr~ts su,',Jut pour la construction de maisons
 

d'habitation, pour tfielques activit~s commerciales et pour 

le traiternent du th6. La Caisse Hypothtcaire ne s'est,
 

j,,squ'ici, occupe que de la construction des maisons
 

d'habitation. Il faut rappeler ici que les deux Caisses
 

ccnnaissent oe graves difficult~s financibres. Les deux
 

a
 



institutions 
dont la vocation est de contribuer au finance­ment du d~veloppement 6conomique du Rwanda sont les Banques
Populaires et la BRD. 
 Les Banques Populaires sont 1'unique
source financibre pour les petits pr~ts A court et A 
 moyen
terme pour 
 la grande majorit6 des habitants des zones
rurales. En effet, 
 il n'y a que tr~s peu de cultivateurs

qul sont capables de r~unir les 
 conditlonc 
 collat&rales
exig~es par les Banques Commerciales, 
et tr~s pe.A parmi eux
sollicitent 
 les pr~ts A plus grande 6chelle et A plus long
terme que la BRD octroie. 
La BRD finance surtout de grandes
ontreprises agricoles 
et Industrielles dans 
 la riyle de
Kigali 
et dans les villes secondaires. En voyenne, Ia BRD adf'bours6 6.76 millions de FRW en 1985 pour les petits prots
et les prLts A moyenne chelle. 
 Les Banques Populaires,
quant A elles, ont en 
mcyenne d6bours6 moins du centitme de
ce montant, soit 65.700FPW comme pr~ts pour 
 financer la
ccstruction des maisons d'habitation dans les campagnes, le
corimerce et quelques activit.s agricoles.
 

A 1'exception 
 de la BACAR et des Banques
laires, toutes Popu­les institutions financires du Rwanda appar­tiennent, enti~rement ou 
dans les proportions importantes,
 
au gouvernement.
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CHAPITRE DEUX:
 

LA POUTNUE DE REGLEMENTATION
 

APERCU GENERAL.
 

La Banque 
Centrale a comme objectif sp~cifique de
surveiller l'accroissement des credits pour dviter 
l'infla­
tion et pour favoriser lVoctroi des prOts 
destins aux
activit6s. Elle 
 fixe les plafonds des credits les taux

d°int~rft 
sur les depots et les prets, la structure de la
dette bancaire, les exigences en ce qui 
concerne les r~ser­

les plafonds d'approbation de prsts,
ves, exige la presen­
tation de 
la situation financire mensuelle pour chaque

banque.Ler~glement 
de la Banque Centrale concerne les ban­
qties de d~pt; 
 la bRD et la Caisse Hypoth~caire ne sont pas

concern~es par le r6glement de la 
 Banque Centrale, sauf

quand ii s'agit de transactions en monnaies 
ftrangErres.
 

En tout, cinq categories diff{rentes d'institutions
 
ont 6td instaur~es 
 pour rendre des services sp~cifiques

destin6s 
 A divers types de public-cible. Le r~glement 
 a
 m~me 
renforc6 cette sp~cialisation dans les institutions et
 a d~courag6 la diversification. Ensuite II 
s'est avdrd

n~cessaire de revoir cette 
politique puisqu'iI devenait

clairement urgentd'orienter le financement vers les entrep­
rises agricoles, industrielles et de services qui sont pro­
ductives.
 

Le r~glement de la Banque Centrale est un moyen
d'amener 
 les Banques Commerciales A ce d6tacher 
 de leur

traditionnel 
 role de financement commerciale 6 court 
 terme
 
pour assumer davantage de responsabilit~s dans le domaine du
financement A terme aux 
entreprises productives. Pour sus­
citer ce genre 
de prOts, d'autres stimulants positifs

peuvent Otre n~cessaires, 
notamment l'introduction des taux
d'intdrtt variables sur 
les d.pts A terme et la liberalisa­
tion des 
 taux pay6s pour les depOts. N~amoins, on peut
s'attendre 
A ce que les banques commerciales montrent suf­
fisamment de r~ticence A financer des activit6s qui 
 prdsen­
tent 
d'dnormes risque entreprises par des Individus qui 
 ne
sont pas connu comme clients de ces banques, quelle que soit

la presssion. Ainsl,la Banque Centrale devrait veil~er A ce
 que sa politique de plafond de credits ne provoque pas
r~action de la part 

de
 
les banques qui diminuerait les dfptts.
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--------

---------------

PLAFOND DE PRETS ET D'ALLOCATION DE CREDITS
POLITIQUE DE 


le premier moyen

Les plafonds de credits sont 


allocations

qu'utllise la Banque Centrale pour obtenir des 


credit en faveur des sous-secteurs 6conomiques. La
 
de 

Banque Centrale a adopt6 deux formes de plafonds: 

un plafond
 
r gl~s


fixe la limite du montant des prtts non 
global, qui 

pour chaque banque de d~pdts, et un "potentiel d'engage­

aux pr~ts A

fixe le montant maximum A allouer
ment", qui 


et h longt terme pour chaque institution. 
Le plafond
 

moyen 
 de I'accrois­
global est g~ndralement li6 aux estimations 


puisqu'on s'attendait A ce que le PNB
 sement annuel du PNB; 

1986, le plafond global a 6t6 hauss6 du
 s'accroisse de 5% en 


mgme pourcentage. Liaugmentation annuelle du plafond global
 

est partag~e parmi les tanques selon une formule qui tient
 

de leur r~ussite dans la mobilisation des
 
beaucoup compte 


elles ont accord6 des pr~tti

d~pOts A terme et volt aussi si 


activit~s agricoles.
A des rwandais et aux 


la Centrale a clairement
Depuis 1979, Banque 

ne sont pas cancer­d~termin6 les activit~s prioritaires qui 


par 19 plafond global. En 1979, seuls le financement
 noes 
caf6 et les credits allou~s aux communes 6taient
 

pour le 

exempts des plafonds. Cependant, vers la fin de 1986, la
 

des activit~s qui n'°taient pas fratpes par 
le sys­

liste 

devenue tellement vague qu'elle


t~me de plafond 6tait 

ceux
tous les prbts exception faite de 
comportait presque 


A l'achat de v~hicules
activit~s commerciales,
destines aux 

La liste des activites non concer­

ou A l'usage personnel. 
 1986 comportait

n~es par le plafond globaux A la fin de 


notamment:
 

* les projets d'agriculture et de 1'6ievage 
intensifs, 

sur place des'produits agricoles ct 
le traitement 

animaux,
 
les projets de p.sciculture, d'apiculture et dc,
 

traitement du bois,
 

les sources d'°nergie et les

• les outils agri~oles, 

aliments pour bitail,
 

prise, le magasinage et la commercialisation des
l
Ia 

produits agricoles,
 

plafond de
 
1. La formule quantitative pour determiner le 


la somme de sa valeur nette, 200% des
 
chaque banque et 


de chaque banque 40% de ses dfptts N vue.
 d~pbts A terme 

total de chaquc
utilise le pourcentage du
Ensulte on 


banque pour calculer sa part du plafond hauss6.
 

it
 



" les produits destinds A 1'exportation
 
(caf*,th,minerais et peaux),
 

" le transport international (la compagnie-doit payer
 
10% de l'investissement pour le premier prLt et 40%
 
pour les pr@ts suivants),
 

" le iagasinage des produilts p~troliers,
 

" les nouveaux pr@ts pour les investissements productifs
 
qui crient des emplois at une valeur ajout~e minimum
 
de 25%,
 

" les prtts aux associations pour la promotion de
 
1'6ducation,
 

les prtts pour la construction des malsons
 
d'habitation allou~s au personnel de la banque, et
 

les pr~ts pour la construction des maisons A Otre
 
habitues par les propri~taires.
 

Tous les prtts non concernds par le systLme de 
plafonds doivent Otre soumis A 1'approbation prbalable de la 
Banque Centrale. Cependant,cette approbation est automatique 
das la plupart des cas et est obtenue enddans 15 jours apr~s 
la presentation du dossier. La Banque Centrale a blen 
pr~cis* qu'en liant le plafond global A l'a ccroissement du 
PNB elle voulait 6viter la proliferation exag~r~e des cr6-­
dits et l'inflation. Cependant, 6tant donnd que plus de la 
moiti6 des pr~ts non r~glts en 1985 echappaient A la r~gle 
du plafond il est clair quo cot objectif ne peut pas ftre 
atteint en appliquant cette m6thode. Le tableau 9 montre la 
ventilation des credits bancaires en comparaison avec les 
plafonds globaux de la BCR Deux banques commerciales-la 
Banque Commerciale et la BACAR ont souvent d~pass5 le pla­
fond officiel, et ont dO payer des amendes pour cela. Au 31 
d~cembre 1985 les prtts en dehors du syst6me des plafonds 
repr~sentaient plus de la moiti6 des pr~ts non r~gl~s; Res 
pr~ts pour le caf6-activit6 bancaire tr~s ancienne consti­
tuaient A eux seuls 65% des prtts hors-plafond. 

Plafond des Pr~ts A terme
 

La formule utilis~e pour calculer la plafond de
 
chaque banque pour les pr@ts A moyen et A long terme (connu
 
sous )e vocable"potentiel d'ungagement") est la suivante:
 

100% do la valeur nette +
 
100% des depots A terme de plus d'un an +
 
65% des 6pargnes A terme en-dessous d'un an +
 
25% des obligations d'Opargne +
 
15% des d~p~ts A vue
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MOINS
 

Los immobilses + 
les Investissements par actions +
 
lea pr~ts douteux.
 

Etant donn6 que tous les d~p~ts dans les Banques
 
Commerciales ont *t6 virtuellement placds A un terme de
 
moins d'une ann~e, cette fprmula prodult, comma effet
 
d'encourager les banques commerciaies A utiliser pes d~pts
 
A court terme pour les pr@ts A terme. Les banques peuvent
 
dzpassor leurs plafonds pour les pr~ts A temre avec 1 accord
 
de la Banque Centrale. La Banque Centrale consid6re les
 
dpts A court terme comme stables et que, par consequent,
 
il y a peu de risques A utiliser ces fonds pour finances des
 
pr@ts A termer.
 

Le tableau 10 examine le rapport entre le plafond
 
sur les prOts A terme et les prLts A terme r~els non r~gl~s
 
de chaque banque. En 1982, le Gouvernement rwandais a
 
invit6 les institutions financi~res A achetter les certifi­
cats de Tr~sorerie et les oblligations de D~veloppement.
 
Bien qua la formule pour calculer la plafond des prts A
 
terme soit rest~e la m~me il a 6t6 demand6 aux banques de
 
prendre en consideration ces nouveaux actifs bien que non
 
liquides. Le tablleau 10 montre qua si on soustrayai.t les
 
certificarts de tr~sorerie et les obligations de Develop­
pement du plafond de pr~ts A terme, la B.C.R. et la BMiCAR
 
pourraient apparartre comma 6tant dans une situation finan­
cire vulnerable.
 

EQLL-tigu d'Allocatign qt Cr 

Comme il a 6tC dit pr~c~demment, le plafond global 
vise A encourager les banqUes contmerciales3A inancer les 
activitts productives. En faisant monter le plafond global 
A un rythme plus lent que celui des dsp~ts, la Banque Cen­
trale espbre que les banques seront amenbes A invettir leurs 
avoirs dans les activitds A court et A moyen terme qui sont
 
exempt~es du plafond. D'ailleurs, ella est entrain
 
d'6tudier les moyens de rdduire les possibilit6s pour Iss
 
banques commerciales de placer leurs fonds dans des activi­
t~s rentables autres quo celles de prbts. Plusieurs banques 
Anvestissent actUellement leurs liquiditds exc~dentaires 
iens les certiFIcats de tr~sorerie ou les placent dans de 
comptes A d~pts qui produisent des int~r@ts ouverts aupr~s 
d'autres banques. 

On pourrait s'attendre A ce quo les banques commer­
ciales s'opposent 6nergiquement A ceux qui veulent les
 
amener A accorder des prets A terme pour des -activitLs de
 
production agricole et individueile. Sur ce point, la
 
Banque Centrale va se heurter A des difficult~s et il faut
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dire que ce serait Wme imprudent de sa part de demander
 

aux banques de se mettra si tbt A distribuer des prtts A
 

terme pour ce genre dactivit~s5 II se poserait des prob­

lemes tels que:
 

* les risques pour le taux dintrt et les liquidit~s,
 
conswcutif A 1 usage des fonds A court terme pour
 

financer des pr~ts A terme ("d~sintermrdiation');
 

* le manque de personnel qualifi pour analyser et
 

superviser les prets 6 terme pour les activit~s agri­

coles at industrielles;
 

les risques plus importants ainsi que lev coQts occa­

sionnas par les pr~ts A plus long terme accord~s A de
 

nouvellles activit~s de pr~t.
 

En ce qui concerne le premier problime, les taux
 

dintrOt sur les d~pbt et les pr~ts sent encore ceux de
 

1979. Pourtant, les taux dinflation est tomb6 de 12% en
 

1982 A environ 0-1% en 1986. Cependant, une action brutale
 

le syst~me engendrant une autre spirale inflatoire qui
sur 

taux
obligerait la Banque Centrale de hausser les d'int~rt 

nominaux sur les d~p~ts pour 6viter les retraits en masse. 

En outre, si les taux d'int~ttt sur les pr~ts ;j moyen terme 

continuent A rester les mmes quauparavant les banques 
avec
devraient stre autoris~es A accorder des pr~ts A terme 


rqotence variable, et recevoir aussi des directives ad­une 

changer la fr~quence.
hoc qui d~terminent quand et comment 


risque sur le taux d'int~rt pourrait tre
Ainsi, le 

transf~rO des banques 5ur les emprunteurs. Evidement, il
 

serait pertinent de s'enqubrir de la r6action des clients 

sur cette proposition, 6tant donn6 qu'au Rwanda, les pr~ts A 
terme portent un taux d'intArt fixe. 

Le risque conernant les liquidit62 resultant de
 
terme nest pas 6norme, puisque le
I usage des fonds A court 

Rwanda est bien corfnu pour so stabilit. Mais ce risque 

existe tout de meme. Le systime pput Otre victime de situa­

tions dramatiques impr~vues telles que mauvaises r~coltes 

ou des 6vbnements politiques qui pourraient donner nais­
sance a une perte de confiance dans le syst~me financier de 
la part ds dposants; et tout ceci pourrait d~clencher des 

retraits de fonds en masse et les liquidit~s risqueraient de 

ne pas @try disponibles au cas oWt ils auraient W accord~s 
comme pr~ts A long terme. 

Une srie de mesures de sicuritt pourraient Atre 

prises pour endiguer ce problime et acc~llrer la mobilisa­

tion des d~pOts. Par exemple, la Banque Centrale puurrait 
amener les banques de d~pbt A attirer davantage de diptts A 
plus conrt terme d~passant un an en diminuant le taux pay6 

sur les d~p~ts A plus court terme et en augmentant le diff6-
A longrentiel des taux d'int6rut entre les d~pbts plus 
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dant, 
 que certains prbt A terme accord~s A l'industrie et 6

l'agriculture prbsenteront moins de risques mais occasionne­
rent toujours des fraiF administratifs plus Olev~s que le
 
financement commerci3l. 
 Pour amener les baniques commer­
ciales A prater ces clients, il faut leur laisser assez de
 
souplesse dans la 
 fixation des taux d'intbrbt; ce qui

compenserait les 
frais ,-leves de leurs transactions. Etant
 
donne que les pr~ts pour la production agricole et I 'impor­
tation du 
 matril rcpssaire Ala paoduction industrielle 
ant reru de la anquw, rentrale un ta-ix d'int~ret maximum,
les banques commerciaI1s ant tres deoeu stimulation A
accorder des prt I ng torme plu. importants pour ces 
acti vi! 6s. 

LES r-;iX- ij IrTER'TT 

La Danque C.)trv-71 reg!emente .es taux des d~pts
et des pre~ts en viqluaur d, n-_ les bAnque. Ce d~p6t. Les taux
qui apparaissent stur Ii. t b]eau 11 cuncernent plus particu­
li~rement les banques commErciales puisque les Banques Popu­lairesc-.t la Cais-ca d'Epargnc font exceptirn et ant donc la

permission d'appliqu:r des taux diffirents. :our 
 les d~pbts,
le UiLiG st Ce'lui qui ast appliquO aprbs diduction destaxes; 1es institutions financi ,res doivent payer une taxe
 
de 20% sur I "intr r'r f pky(d aiM' clients. Ainsi, le taux rAel
 
que Ia banqu, paie sur Lin cd6pot A terme d'un mois est de
 
7 ,5 'J u lIu d'Otre ei/.. i est A noter que 7 '.nt~rAt pay6
sur li. affaires n' ;t pv concern, par cett- taxe. 11 
ex i staftqaleent df I,_-l p] afond 'cur :es commissions pour
I "OUvrture d 'un pr;,. 0' -Lr ]e s comm:ss!:ons sur les prts

pour- I f, caff et 1 th- qui sont escompt~s auprt-s de la

P_) rlu Cntralca. Lo iutre*cs commissions ne connaissent pas
 
de p1 aiFr nd.
 

M,I1rt 1-7 FIIctuat:iticris remarquables dans les
taculI-. d ,t n, IC,'% 
 tcu: d'int rbt minima sur les dep6ts

M errMe d'un mais, apr'ac d~duction des taxes varient entre 6
 
et /7 'andis que les ohligations d'6pargne pour un A cinqarts se cci tuent ant rr, 7 pt 9. %. F'uisque Ies d6pOts A terme
do plus d'j n an snnt rmlrp:tl , ou bion le differenticl des 
taux d'intu:,rot: act ij'.-uFFF ant pour componser 1es d~posants
pour Ia non l iquiditOt das di,popts A plus long terme, ou alors
l- d~posants sFont opposINA c-ttE immobilisation de fonds.prami isre exp, i cation S'mbl -- plus 

La 
pI ausi bl e pour ce qui est 

de'.: '16posants uiL ont dLs revenups p ] ev~s, tandis que la
derni1r i juStifi( I 'attitude des e.pargnants A faibles 
revenus, part i cI i Orement ceLIX des .ones rura I es. Etant

donn F1, ,ue la;, Banques:. Populaires qui restent 1e principal
d6houche- pc,.ir rpcueillir dps ddpbts en milieu rural, ned ] i vrent que des comptes A livret, la possibi I i t 6 
d'accroTtre dan de-pOts A plus long terme est considerable,
 
mbme dan. les campaqne,;. 

V' 
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La lanque Centrale fixe des taux d'int~rft minima
 

sur les pr@ts non pr~f~rentiels pour dcourager les emprun­

teurs. 
Les taux minima ordinaires sur des pr~ts pour con-­

struction plus significatifs et des avances en compte cou­

rdnt sont fixes A 14%, tandis que le taux sur les prtts de 

cinq ans pour des activit6s non prioritaires est d'au moins 

13%. Le taux officiel pour le credit A temperament est de 

d'int~r~t appliques par les banques18%, tandis que les taux 

les pr~ts pour les secteurs non priori­commerciales sur 


taires varient entre 13 et 18%.
 

est exig6
En plus, un paiement minimum de 0,75% 


pour tow-= les credits A temperament et Line amende de 4% est
 
et infarfts accusant
 

pergue sur les paiements du principal 


un retard de plus de 70 jours.
 

nf~rieurs maxima
La politique de fixation des taux 

activit~s prOf4rentielles et des
 

sur les pr~ts destinsis aux 
les prts pour construction et
 

taux supErieurs minima sur 

ceux pour usagje persorinel peuIt Otre en contradition avec la 

la Danque Central d'accroitre les pr~ts en
volont6 de 
faveur du premier grouoe. Les, frais tMev~s qu'impliquent 

les
 
une
les activit~s non prioritaires peLvent dens 
prets pour 


des emprun­mesure r~duire la demande de la part
certaine 

mcme temps le stimulant finan­teurs, mais ils augmentent en 


ces activit5.

cier des banques d'orienter les credits vers 


STRUCTURE r) L ET!E 8ANJARE 

La Baique Centrale fixe des coefficients qui
 

valeur nette 
et la
 
exigent un rapport minimum entre la 


dette. La capitalisation mimimum d'une nouvelle 
institution
 
et A mesure
100 millions de FRW. Au fil 
financitre s'61ve A 


le rapport minimum dcroit, et
 
que la banque s'agrandit, 


indiqur quc le capital de base de la banque 
a augment6.


rceci 


Les rappo-ts se pr~sentent de la manitre 
suivante:
 

Valeur Nette/Dette
Grandeur de la Banque 


Valeur nette d'au moins 200 millions 
5.0 %
 

d'au moins 4
de Frw et actif total 


milliards de Frw.
 

nette de moins de 200 millions 
7.5 %
 

Valeur 

de Frw Pt actjf total d'au moins I
 

milliard de Frw.
 

10.0 %
 mo-ns de 200 millions
Valeur nette de 


de Frw et actif total inf~rieur A 1
 

milliard de Frw.
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AUTORITE POUR L'APROBATION DES pRET
 
pourson accorddoit marquerCentraleLa Banque de FRW accords, aux 

dpassat 1 million 
!us prBts
tou3 de FRW accord~s aux
 

7 millions
CetX d~passnt du

6trangers aux sactivits en 
dehors 

Ceu desti.l. Les prLtsnatioaux et Pour 
du pla4ond A terme. 
ou au-j u'. flsentent
plaionad netal 

p-e ites catigories ne repr 
aUX deux rtg1l5.appartnant prtts non

d ki total des 
quPur pilttt pourcentage Line 1iit de tous les 

Banque Centrale decorv 
Pui:tque la 

une ligne do credit 
.u del 50.00 

ayant. preuve que
emprunteurs comme one
consid~rf-'estaccord 


1'emprunteur n'est 
pas d6- s assurer que ces


FRW, 3on & trop endett&. L'approbatlon des 

ni#cessaire pour 
 D'ordinaireactivit~s hors plafond 
est 

de type productif. 
s ;ant rEellempnl et est rarementactivit If joursend4ansest acccrdeI approbaticn 

a n t 25%tin prot dtSpas5 
ne pout rec&'voir 

r . client 1'accorducun sansfirancihre1i 'institution 
Cdf li vlMCIIdr f.FttC, d 

Aucune banque ne peut 
de la PanIqLI Centrale. A SOSpralable qLrants ou 

sa valeur nette A ses 
peut pasne
p-tter plus de 5% do 

la banque
Le personnel] de banque.directeurs de a valeur nette de 

la 
10%. 5de plus de ne peutbs'ndicier - deu entr.pri e 

par actio n dans du
Loes investi, ssments de Ia banque et 20% 

valour nett! 

pas exceder 10% de la 

&" d'Epargne n'a pass CaiseSoule la
de '",ntrePri'capit Al 

1an- dir entreprises.
d' nv,'e-,trie droit 

COLLATE.RALES 

les prts 
L-.X IGENCES 

soumis 
que tousexigear que Cnntrale cons6-La du collatbraln d e n t au.< e, igences 

son approbation rpfSP acceptent comme collat6ral 
banquef, ComFferC3.ales qui ont

cutif. L-, des personnfes
at les inaisons

Is tirrains en zonesuriquement exchiusiveient 
-ur ces avoirs (presque et les 

un droit I',quippment
irl :-' ro'IjW2rCiLULX ont , elles,Ur ) i ,- ) , 

Les Banques Populairec5,
de commerce.invlntaireE plus souplPs. En gn~ral, la valeur 

200 i.300% du montant
des exigen:es beaucoup 
s e reprsenter
est. suppo
du collat±ral 


du pr~t. 

UET
DQEECTF _U_ 
la seule 

de 1D)velCppement est 
La Banque Rwandaise terme (plus de 

habilite A accorder 
des prets long 

Par contre, elebanque 

activit~s prodtictlves.

ans) pour les qu'6 son personnel.cinq termeb courtdes pr~ts
ne peut accorder accorder des pr~ts 

A long
 

Les Banques Populaires 
ne peuvent des

la constructiondestjn02lf
que quand il -. sont A 

terme le personnel.
 
maisons d'habitation 

pour 
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Toute operation FA) monnaie 6trang~re doit se faire
 
Les importateurs
sur autorisation de la bancue Centrale. 


qu demandent d'importer des nmarchandises doivent solliciter
 
Banqie Centrale;
une licence d'importation aupres de la 


c'est seulement apr~s r~ception de cette ilcence qu'ils
 

peuvent Otre assures de la disponibillt6 de devises dtran-


Jusque tout r~cemment, ls importate-urs de marchan­gbre5. 

dises de luxe devaient d'abord d~ooser 100% de la valeur de
 

lembarquement dbs r~ception de Ia licence d'importation; ce
 
cas.
montant a actuellement 6tt r~duit A 50% dans certains 


biens peuv..nt recevoir un finan-
Les importateurs des autres 


cement b court terme pou coavrir une grande partie de la
 

valeur totale de I',mb~rquement.
 

FACILITES DE REFINAL4gCE t P1AR LA BINOUJE CENTRALE 

La Banque Centrale met A la disposltion des 

banques de d~pbt trois sorte5 d'arrangement de refinan-ement 

en ce qui concerne les transactions N court terme: 

des billets A ordre, y cnmpris l'6change du
 
-. 	 r~escompte 

bordereau pour une avarce;
 

papier d'affaires cautionnO, pr6sent6

- le refinancement dI 

A la Banque Centrale; le papier d'affaires est recouvrd 

aussitOt que Ia banque commerciale a rembours A "La Banque 

Centrale (mise en pension); 

- 'acquisition d'une ligne de credit de la part de la 

Banque Centrale; ceci se fait surtout quatid il s'agit 

d'activitds tr6s volumineuses (comme le financement du 

cafO) et dins ce czs, la distribution des fonds se fit 

sous la supervision de la Banque Centrale (avances en 

compte garanties). 

Les banques de d~pbt peuvent recourir A ces facili­

tds pour des transactions commerciales, le financement des
 

cultures et les souscriptions aux certificats de Tr~sorerie
 

des personnes physiques ou morales. La
sollicit~es par 

Banque Centrale va 6galement refinancer les pr~ts A moyen
 

terme destines & des projets de d~veloppement plus grands et
 

Comme il a 6ti dit pr~ctdemment, la
d'int~rtt national. 

Banque Centrale est entrain d'6tudier les modalit~s
 

d'une autre facilit6 de refinancement pour
d'instauration 

faveur de la production et du trai­promouvoir les prtts en 


tement dus produits agricoles.
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VERIFICATION ET SUPERVISION OES INSTITUTIONS
 
FINCIERES
 

Les institutions financi~res rwandaises no sont pas 
v~rifi~es et supervisbes convenablement. Le comitd direc­
teur de chaque institution nomme quelques personnes qui ant 
reiu une formation en comptabilit6 pour jouer lie role' de 
v~rificateurs 6trangpr5 oe Vinstitu ion (commissaires aux 
comptes). Cependant, trks souvent ces gens nont pas a3sez 
d'expdrience dans la vrification des institutions finan­
cibres pour s'acquitter de leur t(lche de fagon atis­
faisante. Soule la BRD fait exceptione les donateurs lul 
ant demand6 d'engager une soclctd ind6pendante de vdrifica­
tion dont le sifge so trouve A Nairobi. 

La Banque Centrale n'a pas assez de personnal qua­
llfid pour superviser les institution flnanci~res comme il
 
faut. Actuellement, il n'y a qu'une seule personne qui
 
s'occupe de linspection des banques et celles-cl n'a 
mme 
pas le temps d'examlner sur place les registres financiers 
des banques. Ainsi, 1'analyse des banques faite par la 
Banque Centrale est presque exclusivement basde sur les
 
relev~s mensuels 6tablis par lee banques elles-m~mes et ceux
 
approuvdes par les cammlssaires aux comptes. Etant donnd
 
que les institutions financi4res rwandaises ,iagrandissent 
et deviennent de plus en plus complekas, i1 faudralt songer 
A atn~liorer Ia qualit6 des vdrifications bancaires et ausui 
A renforcer la supervieion de la Banque Centrale. 

La Banque Centrale a bejxin do pr0ts & ccurt et A
 
mayen terme pour financer les sectours prioritaires exempts 
du plafond global vn vue do couyrir environ deux- tiers de 
tous lies prets non rfgl~a durant le6 quelques anndes 6 
venir. 11 est probable que Ies Banques Commerciales refusent 
d'a-corder des prits pour les activit6s qu'elles crolent 
comporter trop de risques et d'dnormrs d~ponses administra­
' ves. Elles Ovitent dgalement do prfter aux personn7 ­
ne sont pas connues parmi les. clients do leurs banques.
 
Elles peuvent octroyer des prbts aux clients ronnus tels que
 
les commerganto qui ont Vlntention de diversifier leurs
 
activitds industrielles. La demande de pr~ts provenant de
 
ces personnes qul ;veulent fihancer - des. activlt~s hor3 
plafond devrait augmenter avec Ip temps, mals ceci sera 
plut6t lent. La Banque Centrale devrait veiller A ce que sa 
politique namtne pas, par mrgorde, les institutions A 
rddulre les d~pts.
 

Pour Oviter de risquer d'utiliser les d~pts A 
cbUet terme pour financer des Ortts & long terme, la Banque 
Centrale devralt encourager les banques A rassembller plus 
de ddpOts A long terme et envisagvr la possibilitd de leur 
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permettre d'app~liquer des taux d'int~r~ts variables sur les 

prats A terme. 

,.cur encourager les prLts au; secteurs priori­
taires, elle devrait permettre aux banques d'avoir plus de
 

souplesse dans la fixation des taux pour les prOts qui
 

comportenL plus de risques et des frais administratifs tr~s
 
6!evss.
 

La politique de garder des taux d'int~rtts fixes 

sur 1e' d pdtb d puis 1979 iridique que F2revenU r6el sur 
les dipbt5 6tait ngatif durant les annres ot ]'inflation 

battait le plein et qu'il est actuellement tris 6lev6. Pour 

s'assurer ,I'un revenu r~el poitif fixe sur les d~pts, la 

Banque Central,: devrait voir comment placer ces taux 

d'intirPrt quelques points au- dessus des meilleures estima­

tions de 1'in t lation, Pour stimuler les d~pOts A plus long 

terme, ell& devrait Otudier I"effet potentiel df- I'accrois­
sement du diffsrentiel du taux d'int6rtt entre ]es d~pbts 
en-dessous d'un an et les; dtpots . plus long terme. 

Etant donn_ la fragilit6 des institutiois finao­

ci~res rwandaises, romme on peut le constater par le mauvair3 

fcnctionnement de ]a Caisse d'Epargne et de la CaiEzse Hypot­
hfcaire, la capacit,' de la Banque Centrale de superviser les 
institutions financitres rwandaises devrait ttre s~rieuse­
ment renforce. Ii faudrait demander aux Banques de pr~sen-.
 
ter des comptes dcunent verifi.s d'une manibre vraiment
 
professionnel Ie.
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CHAPITRE TROIS:
 

LES BANDUES COMMERCIALES
 

APERCU GENERAL.
 

La BCR et Ia BK appartiennent au gouvernement
 

rwandais respectivement A 51 et 50%. Dans la BACAR, le
 
et pour cette
gouvernement rwandais n'a que 4% du capital, 


raison, on dit que la BACAR a plus de souplesse que ses
 

rivales qui sont pourtant plu.. anciennes. La BACAR s'est
 

installee en 1983 ot elle est actuellement entrain d'essayer
 

d'attendre le plus haut sommet du march! crest--A-dire les
 
1


d~posants et les emprunteurs les pl s n.airitis.
 

Les hauts gerants des troi= institutions sont des
 

expatri, s qcLi ont etf% nomm4,s par l eurs "Tanques-mres" 
bas~es en Europe Occidentale. L'objet. primordial do ces 

banques europ&nnes est de faire en sorte quO lfes institu­

tions leur affilieS sitlu~es au Rwanda orientent leurs 

affaires de financement commercial vers elIoes. Mme pendant 

les anntes o6 les banqu05 enregistraieint beaucoup de pro­

fits, la r~partitioi des reverius de ces petites. banques 
commerciales rwandaises, aprt- deduction des taxes, est 

relativment insignifiante par rapport A 1 'echelle des opera­
tions de leurs "banoues-m'res" 

Cec banqueLi consacrent l Curs affajros presque 
exciusivement LIX acti',ites qui p'-sentent tr&s peu de 
risques et qui rapportent beaucoup de bnfices: financement 
de commerce, pr~ts A court -erme et des decouverts. Elles 

donnent trbs rarement dts pr~tt. JuLIX perscnne7, qui n'ont pas 

ouvert de compte auprts d'el].s, et tous les prbts doivent 

au pr4alable avoir des garanties de valeur en collateral. 
Nanmolns, les banques commerciales ont parfois recours au 
FSG quand les clients n'nnt pas assez de collat~ral. 

COMPOSITION DU F'ORTEFEUILLE
 

Au 31 dec.wnbre 19fC5, quand presque tous les pr~ts 
pour I 'achat du caf, avaierit @t@s rembours6s, plus de 83% de 

leurs portefeuilles de pr~t 6taient composes de pr~ts A 
court terme. Les pr(ts A long ter-me consentis par les 

banques commerciales se sont accrus al fur des ann~es, si 
bion qu'en d~cembre 1985, ils reprdsentaient les deux-tiers 
de tels prOts dt~bours~s par toutes les institutions firan­
citres (voir tableau 12). NLanmoins, les prOts A moyen 
termo ne comptaient qluf3 pour 13% de la somme des portefeuil­
les de prts de t.outes les banques commerciales. La BK nest 

pas du to-it enthousiaste avc les pr~ts A terms: 6 Ia fin 
de 1985, les prets A mayen terms ne comptaient que pour 2% 
de son portefeuille. Les banques commerciales ont utilis6 
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pcur la BK (La Badnque Centrale a demand6 A la BVh, un 1985, 
de rectifier se"- procitd~ires cuoptAbleg; ce qui ai eu une 
incidence sur ses profitg). Durant le5 deux dernibres 
ann~es, les dividendes r'ont pas Fste- cistribuils. La BACAR, 
quant A elle, n'a pas e-d toucht-e par la failhte de la 
SOMIRWA et a, par con:,bquent, r ,alis6 do 5LUbstantials reve­
nus sur les actions de 227. avant to d~duction des taxes. 
(Voir les rapports finanlcier!, en an~nexe). Les services de 
gestion des banques commu?cialeL Wont p. s fourni leo- ren­
reignpments c:onc-ernant la q~ll~iite. de leurs porte-feuill& et 
leurs tau>. de rernbour~ement. 

LO;DITION FINANCIERE 

Une analysew de:s ro'pportc, dmt/a n!' montreette 
que I ii MR~ a pLriodi quement Lirn rappurt 5,up~rieur a Celul 
autor is6 pAr l a lanqUe Centrailr POUr une institution de sa 
t'Ai I C. L~t FPanri-, Centr al E- a dernarLO A~ Ia 1CR de chercher 
desT CaiA talW" SLPPJ e-mtEntairre-, dp aus Ii npre{f'rencEei des 
i rt e-r (at priv6.. ri'jandai5;. Les rappcirt - de 1iquidit,. pour 
IE,5 brinctue': commercialt-,e (arctif couirant /pas---if coura.nt) sont 
d1'UnI ! hi 1 e' banqltt-' comminrc1 alet:, des pays ennveo a i 
vL) e de dt'~veopponent , rriwi 5 onl cc'nsi dkrfs (:omme ral son-C 
nabi o-; al Rlalldc O'! le:, dt'pbts, A Ierme dip finunOSc'Uln an sont 
rest65 '-.if ji-,c]ju',N~ rer~-n't.i:-,anmmnt A 


1-a rCRi t l rr:C(- ant cirimi F i ' i prudence do 
dpcor I(Urs- p1 afond-7 ijI-lL:: de~i pr P ts; en P is LI loIF 

nOhV P . L do I1oLr' prtb A termen ePrat dl ;porport onri6 avec le 
voIlume Ct la strUcturp A term(- de l.'urs ressourcL-5. La BK, 
par :contr e, f ai t i rutre d urte qotun PILIw conservatrice: 
elIen '(,-t iama i at1* l'o Au-del A Cko SF p1 --if unds q] ok',aux Ou A 
tome. LU PN% :Adommdd6 EIC A I PACAR rim'1 Et 9" e i ri'tab­
1 ir I i'-qUl I i bre danf7r lu ctructtlro {I,--nc-.i lre, c'est- A­
011re d 'P;,aytr deo. teuni r pl us do ctpbt,; A, long ter me TL d & 
r6010i fo I t-? iontan t dp I '-if:tLi f 6 1ong Lbr-nm o-otamment les 
ohlationc; de de-veloppomnt r't- 1o' actions. 

RECOMMAWNfl(T I ON 

Tout -naly,'F- fi1nemc ithre deis banqutes commerc ialI es 
doi t otcre Trnf, avtOc b06-irOUP de mi nUt i P~ti SqIle I eS V6 i ­

fication,; eyttr-ALIer, nr s-ont paO tOtIjoiirs accoinplies 
ccinformff.mont aux om' tr-ratiF11 coal 1It est donc recoin­
mandab] e quo I a Banclue Ce~ntral e renforco Ies normes pour 
Ics vt'rfixtin~ rivures, dei. baroque-, rominercialp'. 
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CHAtPITRE QUATRE:
 

LA CAISSE D'EPARGNE ET LA~ CY'ISSE HYPOTHECAJRE
 

LA CATSSE Q'EPAGNE DU RWANDA~ 

La CER est Line inlStitUtion d'eparigne gcuvernimr~n­
tale qui existi: depuis 19653. Elle recue4'le des dt-;;CF 
Ur~tce A 5253 SLCCI-rsmles et ..lu5si A trc'.'ers les caompie­
chtques postaux-. Enl principe, elie dolt. utiliser se:7 fondc. 
pour financer des prts~ de~tin~s auIX dCtiVitd-S SOCia]=. Eni 
d~cembrp 19U5, la CER avait des d~pbts de 2 Jfir&,d. 
FRW, F~oi t envi ron t7% de tot.15 le5 d~cpbts dont di snomi ent 
tOLIteS3 les insti tlutiOn financit&-re- v~duss Si I --i CER a 
un conCUrrent de tai II' en ce qui curncirn 1la rpchercle 
d 'Lspargne en mi 1i en rii'ral , ce .;unt bic-n I -G EfanquaS F~POi­
1aires. Comme Et pOPai~re5, I ;t C'EP de5le £aiues do~nne 

int~r4t s ELir os: compteF, )i1ivred- qUi rprisente-t rvironv
 
60%. do 5e5 de~pbLq. Bien ijiue] I accorde ti'n inte-rdt deu- 6/
 
aux compte5 de cL! genire taprt65 Ia so'wtraction d inc, taxc- df?
 
20% qUi entrafnei Lill coqtt r('-P dc- 7,5%. A la CER) , a]Ior-s: qLu2 
le5 Eianiqus FPplait6Pen n crordent- que J7%, on conFirt- que 
les d~pclt'- de cps dern: tri:; augjmentent beaUCOuIp pl us rcpidc'­
mpnt. Le;, conmptllp. t liwvrt de la CFR -SE sorit accrt-is t?'2U10­
mnent de b et 1 renspec t i vemertI on 1984 Fcit 198j, 5turlOLut. 
grace AN la caipitalic,3turn d intrC'te. Pr Lntn, pendant 
la m~me p~riodu-, lee5 cornpte-5 A livret des Fianques POPLI1zireF, 
ont augmlentib de 21 et '07%. Cette perte do rnarch4: do la CER 
peout 5e jus1ri fier par I 'extensitjn du rttSatli des iruue,. 
popul aireE ju i ont at-lmentt 'eurs5 fac] i tre*-, d ' e.p zir qrn et 
at r I1, -- d-pdt Pr, permet t.nt aux 3:uccutr :;alfe do iun! 
de pl-Lt5 EA de recovoir des dfpt, kalors ql~e soEul IC2 5ieg(
de la CFR 0 Kijali pF-ut d~bourerdoprt) 

L - CER Ti' trouve danE, une Si t~atior, I,(' i~ri~ 
non d~chir~e. En 191-3, elI e avait de , pertes Lie SM6 oil;.I­
lions de FRW avec uric val our note n~riativ e d1? 3:70 iniI Ii u.9 7 
dP F R 1. En rJ cpmbro 1905, 105 perteF, accurni116e!Y T'1!sviir'nt 
A 76J mili onF de FRVW lVeC unoIC yAIn or nette n~gati ye (1., 5.15 
millions de FRW, soit A peu pr-6-3 '!() de la valE.ur dros di-,pLtsi 
des r1lient '. CVoi r ta~ppir tE Financieors en annexe). 

Ses prob]e~fnee, sent entrehsite et no, 5ent pa-, fa­
cile5' A rIRSOudr-c'. Ui dIE- fci(-eur! imrport.An';s daF- a cA hutt? 
banque(. est Ie nombre ile' dc, cas de non rLenbourLse-IErit doP-T 
prtqt: ern'vi r- i IC)xd~~*r,'t rnr r~j r consi d~reant 
seti I ment I f pr r-Atic i pc ) sont fAC t nLl emer, t crni i d. 5~' commc 
irrecouvr-ahib Fn. P'IUS de ]a 1110itifi- Chi poro'feuille non rt~qle­
ailnt acuord ., -ommp pr~t pour 1 i cur)s t-r-LIuti on de-. ttison:3 !t 
Iouer pour 1,3 p1 upart. Soul ement il advi ont qurf' C0t teC 
r LI t-' !-U Ie mnarch' 'Je misc en locaticon drs mfaisons a pro­
'/oqLI6~ tine baisceF. -.omcide-rablo e ' prix du Ic.-er, une %Uij.,)ra­
taticri do,- mni sris5 disponi ble,:. et , pirtant , one diminution 
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millions de RW et qui ont une superficie d'environ 60 A 80
 
m2; la CHR consttit ces maisons pour son principal groupe­
cible que sont les fonctionnaires moyens des villes.
 

e onctionnement de cette institution !aisse A
 
desirer. Elle n'a jainais 6t6 rentable et, vers mai 1986,
 
elle avait dejA acCUMul, des pertes de 90 millions de FRW, 
soit 738% de son capital-actions. D~s la mi-1986 la CHR 
perdait 2 millions de FRW charque mois. Les coots pour le 
personnel A eux souls zsont suktrieurs A son revenu brut. 
Etant donn6 quo les procedures comptables d2 la CHR ne font 
aucune distinction entre les pr~ts non r~ql6s courants et 
les prt.ts arri~r~es, et ne tienneit pas compte des prats 
iIlicites, il nest pa aisO d'analyser le fonctionnement de 
son portefeuille des prets. UnE:, tude r&alis~e par Cooper 
et Lyhrand on mai 1986 a r sv~le qu'environ 45% des 67 prbts 
hypoth~caires de la CHR comportijent plus de deux acomptes 
tard-fs. Cette estude a m~me dit qu on ne dtf-ployait pas 
suffisamment d'efforts pour r~cup~rer ls pr~ts illicites. 
LP gOuvernement rwandais ' st aCtuLellement entrain de voir ce 
qui devrait btre fait pour r6soudre les probl _-mes que con­
naft la CHR (Voir rapports financiers on annexe). 

RECOMMANDAT IONS
 

Le mauvais fonctionnement de la CER et de la CHR 
soulhVe de s6rieuses questions de savoir s'il faut fermer 
ces institutions pour de bon ou si (a vaut Ia peine d'y 
injecter decs capitaux rarecs dont eules ont besoin pour 
redevoni r opr.rationnelles. DuWl quo soit le choi du gou­
vernement rwandai s, ce dernier ,.evra n~cesair,ment consenrtir 
des sacri f ice- 6normes. Si le gouvernement choi ci t de 
fermer la CER, ii devra amortir Ies dettecs .-curul e par 
ceftte institution; ausli, Ia restructurat]on do cez organis­
mnes et I "injection Cdu capital nLccssaire pour transormer ]a 
CER et Ia CHR on institutions viables co~iteront 6galement 
cher aw gouverneinent rwandais. 

Unoa pnrmutation de cps deux alternatives s-rait de 
rEduire I 'ampleur dos activitfss do ceFs insti tutiurs vt de 
diminuer leurs operations tout en renforgant la capacito des 
autres institutions de mster hbien la plupart des Fonctions 
qui sent actuellement accomplies par les deux Caisses. Les 
Banques Popul aires, par exempl e, pourr a 4 en t s'occuper 
entitr ement des oprationc de dpbts rursilre qite fait Ia 
CER. PL,Lt-@tre qI 'une autre instituti (in financifr'e pour-­
rait s'int~resser auX activitts do pr- to pour ]uqeffients dont 
la CHR s 'ucupe pour le moment. 

La Banque Centrale a mnmE commence., ' e.tudier la 
possibilit6 d'instaurer une nouVlle institution financit're 
A objectifs multiples qui pourrait non soulement prendre en 
charge certaines des tA'ches qi. incumbrent aC-Ufcl(Ioeet aux 
deux Caisses, "mais aussi jouer- un important rO]e dans le 
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financement des activit~s considfr~e conime essentielles.
 
pour le d~veloppeinent 6conomique du Rwanda. Pour atteindre 
le dernier objectif, le gouvernement rwandais devra tOtre lae 
source principale du capital de cettt? ifl~tiLLtion; lest 
investisseurs priv65 6trangers rne s'intfsresseront davantage 
qU 'aLIX act.ivit6s plus lucratives et pr4-sentant moins dFe 
risques, dont le~ monopole appartient d~jA aiUX trois banques 
commercial1es existantes. A~vant d'tencJ~cer I 'investissemEnt. 
consid~srable qi''impIique I ' ns-tiil~Ition ''une rIouLVel Ie 
inst itut ion f in.3nci,6re ou le' changernent dIi fonct 1'onnernent 
financ.i r d e c e~-, a1 3, , lei Banquets Uentrale est entrain 
d'eyaniner iinutieusement toLItPS IeS a3UtreS alternadtives 
posibI c-,. 
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CHAPITRE CINO: LES BANQUES POPULAIRES
 

APERCU GENERAL
 

Les Banques Populaires sont 'institution finan­
ri re rwandaise la pLIUS importrite et Celle Lui connal't I a 
plus rapide expansion en milieu rural. Elles fnnt commenc6 
leur acLivite, en 1976 avec le concours financier du gouver­
nement SujSe qui a aid6 A couvrir tertai!s frai!3 et a 
fourni I °assi,..tance technique 6trangere. ActueIlement en­
core, la su'sse supporte les frais administratifs pour 
I 'instal lation d'une nouvelle SCIcursale suivant un systtme 
dicroi ,,ant (100% des frais Ia premi _re annie, r t.dui ts de 
20% chaque arine ronst.cutive) pour une p~riode de cinq ans, 
et supporte aubsi le coft: de trois conseilJers techniques. 
En outre, le goivernement rwandais accorde des subsides aux 
Dianque; Populaires pour Ies prits destirig.s A I 'agriculture, 
depui 98F. Ces subsides ont diminuit chaque ann6e et en 
1986, ;Is repr~sentaient 6% du montant des prLts dbours~s 
pour I-s -icIi vitk-t agr-ricol- s. L'acroisse lnt du r-rs5C.us des 
succursal es des Panques Popu laires est i inpressi onnant. 
Chaque annee, elles crent envi ron huit nouvel les succur­
s.1 F,. Vers fin 19B6, i1 y a vait B6 .:1uccursal et on pr6­
voJ t i fn! r'c queLIe u ' .--ArIf(?5 i I y -AUrIA une 31tCCLIS11 e des 

Ranque. Fnpul aires dans chacune des 147 commuLnes dU Rwanda. 

La Siui ase a I "intention de r-.dui re !:,on intervn­
tion inanrierc dars cotte i,,stitution per.Jant .:,-, pro­
chai ne7 amnfse-s. ls rveri.s des operations se sont acicrlu1' Si 
rap ;demrt,n qu ',n 1?85 ils pouvajent couvrir 96% des -fIr.is. 
Lepnrlnart, LIr-s procheF on c'!C0 oin ov.,nir, s'aLttend 1 LIs 

5rais sent vile Ies puisqu'onS'accroi plus que revenus 
devra amn. orer I c. yst:IAMe dfes optrationf, former Ie person.­
nel pour er sa capoc I:r d' 'vaLiution dAePfl$ i et tecouvre­
min t Ies pr-'ts, Ct auqmenter ILes sal aires pour mai nteni r I es 
agents qualifit-s. Les Vanques Populaires ont besoin d'une 
assistance technique que hIs doneteurs devraiernt prendre en 
cons; d _'rat i on. 

AQ.l N ISTFA.E I ON 

STRUCTURE DE I'ORGANISATION
 

Les Banques Fopulaires ront une union de succur­
sales de I 'interieur avec. It, bureau central. Chaque SucCur­
sale est iistall.e A p~r Lll de la base. Tout d 'abord, des 
membres du personnel du bureau central pIssent pluseLirs 
mois dans la r~gion ol6 une nc..,/e] le surcurs,;1e doit Otro 
cr0,pe pour informer les mpmbres de Ia commnuraut.i , propos 
des cbjectifs de cette institution, et pour enrbler les 
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adh~rants. Les droits de participation se situent entre 200 
et 400 FRW et permettent aux adh rants de la zone concern~e 

de faire des d~obts et de recevoir des prOts. Ceux qui 

nhabt:ent pas danms la r~gion peuvent 6galement devenir 

membres et faire des d~pbts, mais Jils ne peuvent pas rote­

voir de prf~ts ou acheter plus d'une action. Ceux qui habi­

tent dans la zone en question peuvent acheter jUsqu'A 10 

actIons, qui rapportent 5% d'int'.r~t par an; ,-es inter~ts
 

sont ijnut! ou montant du compte d'pargne a livret de
 

chaque client . Chaque membre a droit A un vote lors de
 

I 'AssembI6e F'mni.r e AnnueIIe qu1 @1it Ie Comit Directeur 

et Ite Conseil dt Surveillance. Le Comitd- Directeur de chaque 
sucr ali A snn tour Mlit sos repr~sentants aLI sel n dL 

Con3ei I Nit i onal qLIi d~f i nit I a Pol it iquo gne raile 1or,: de 

r i Or,I ,o Iu Anfnu II e. 

1051 5] secteurs q(ographiq.Ues de IcA commune sont 

repracsente,& dane Ic Comiti Directeur, ce qui porte le nombre 

de membres , ionchiffre situL entre 10 et 15. Cv Cornit ne 

regoit pas de r6'mun'ration mais jouit de beaucoup d pouvoir 

et de prestige, si bien que la comptition aLL moment des 

61 VC t 3 st souvent assez violente. Etant donnf qtio Iesi 

,iicmbres it ComiUt DirectoPUr approLvent los prbt-;, iI '-s dci ­
vent , rn pr Iic i pe, ropr, sentor I es di f f rents secteurTs 6co­

nomiques qui btni{iciont des prbts des Janques Populaires. 

Autsit6t qui is snt Mlus, les membre. dU Comit6 receivent 

tine formation sUr I 'analyse des pr'bts et sur les procEdures 
d 'approbat io n et do sopervision. Le bureau central envoie 

des contrl urs rtrgionaux pour inspector lem :uccursales de 
I 'int-'ricsur et puur participper *uX r6-inions I'approbation 

drten, prt.-. En gin&ral , chaqt-e SUccurmalv des Banques Popu­

lairem tin .eul agent et celui-ci a comme t-che principale 

d'enregistrer It-s trans;actions, d' .tablir et de trinsmeftre 

Ies rapport' m-risuel s au bureau central , vt d 'informer 1e 

Comi t(. DirectLir dtes rEmtboursements des pr~ts arri 6rfs5. 

UFrCEDURES INTERNES DE CREDIT 

Lo hureau central dtermino le montant max imLum 

d'approbation do prOts pour chaque succur sale, sel on ]a 

qUaiit t de son porte euiIIe et 1F taux d 'accroissement d e 

se! df'pbtm, Unu st 1.1 SLICCUrsa]e doit d'abordf i irvdll6e, 
recevo.,r des depots pendant si: mois avant de commencer A 

octruy2r drn protts 

Pr esque toutee e5m SurctrsaLeS pouveort approuver 

des prcts jiux;q,,'A 700.C000 FRW, A I'e:ception d, qUeIques­
unes qu pe'vent al ler jusqu 'A 500.000 FRW. Les pr~ts au­
de] A de co-, i mi te nfcemzi tent I "aporobati on pr teal ab] e du 

bureau central. TI of fi cie de prt ,n 'oxi ste pas de mini aluTLm 
mais en cy:nOr] I lr-i Fanquon. Pop'ilaires ot J]'-,qLI'A present 

ar ord(' peu do prt~ts en.-dessous jL..r0 FRW. Le pl afnnd 
total do portefeuille non rr gI6 est aussi diterminri par le 

bureau central chaque trimestre pour chacune des tuccur­



sales; en g~n~ral, le maximum est de 30. de la moyenne des
 
depOts du trinestre pr~c~dent. Les pr@ts pour' le cafe, ceux
 
qu'on accorde aux paysans pour leur permettre de suivre
 
pendant la disette qui pr~c~de la recolto (prOts "soudure")
 
se trouvent en dehors de ce plafond.
 

Los membres de la succursale qui d6sirent sollici­
ter des pr~ts remplissent un formulaire simple d'ure seule
 
page et le remettent au g~rant de la succursale. Celu.-ci
 
vrifie si I t zompte d' pargne de I'emprunteur a connu des 
transac-tions rdguli~res pendant les mois 
precedents, puis 
scumet la demande au membre dt Coimit6 Directeur qui conna't 
10 mieLIX le secteur 6conomiqu. ou le caract,.re dL client, on 
gtnraI le caractere moral de 1'emprunteur fait ]'objet d'un 
rapport 6crit. Puisque les membres du Comit6 sont U~chnique­
ment peu capables d'analyser des pr~ts, iI n'y a que trfs 
peL d pr~ts qui sont approuv.s autniveau de Ia succursale
 
apr~s une analyse, mtme rudimentaire, de Ia possibilit6 de
 
r-ali5itjon. Au contraire, le cbt6 du collateral 
joue ici un 
role important: deu): 
membres du Comit6 doivent v~rifier- la
 
valeur des biens que le candidat empruntour a prisent.s
 
comme garantie. Ceci prend souvent beaucoup de temps et
 
comprend notamment des mesurages de champs et 
 des estima­
tions de ]a valour des proc:haines r~coltes. A toLIte demande 
de prtt, on doit annexer un document pr-cisant la valour des 
garanties pr6sent6es par I 'emprunteur; ledit document doit
 
Otre slgin par 2es deux membres du Comit6 et par Ie Bourg­
mestre de la commune. Le montant du prbt doit iNtre tout au
 
plus le tiers de la valour des garanties pr-sentAes. Dien
 
que cette proc _dure ressemble un peu A celle des banques

commerciales, 
 il faut dire qu'ici la qualitE des garanties
 
est notamment infr.rieure. Seuls los pr(bts sollicit~s pour

des can d'urgence peuvent Otre apprquv~s sans 
 qu'il soit
 
n~cessaire de prLsenter des raranties; cependant, i1s ne
 
peuvent pas dpasser 20.OOOFR,!.
 

Aprtu la v~rification des garanties prisenties par

1'empunteu., la demande de prOt est soumise A 1a rdunion du
 
Comit6, A '>aquelleparticipent aussi le g~rant d IaeSUcur­
sale de la banque et le contrOleur regional.
 

Chaque prCt doit Otre approuv6 par A peu pir-6 los
deux tiers ties mebres du Comitd qui fi;(ent en mQ n temps la 
frqLqence de remboursement, et signent le document du prt.
Li plupart des pr~ts sont-accordts pour un terme d deux 
ans, except6 les prots potir le caf, (LdLi;' ! trcois mcis) et 
los pr :t, "coudure" (neuf moiS). En gnrral, la fr-quenco de
 
remboursepnent nst trimes3trielle. 

Er, moyenne, .I I f-ut at terdre envi ron deu; mois , A 
partir du jour de l'introduction de la demande, avant de 
pouvoir Loucher le montant du pre)t, pour ce quj concerne les
 
pr~ts approuvs par Ip Comit6 local. 
 Pour ce qui concerne
 
los prtts qui ddpassent Ia competence de Ia succursale,
 
c'est- A- dire ceuX qui n!cessitent l'intervention dA sid.ge
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CAPgLIE DU PERS!NEL PRODUCTIVIE ET EFFICCI! 

Les g~rants des succursales et les membres locaux
 

du Comite ant des connaissances techniques relativement'
 

faibles compte tenu des resporsabilites qui leur incombent
 
Les g~rants des succur­en matire d'approbation des pr~ts. 

des 6tudes secondaires
sales plus anciennes ant A peine fait 

mayennes, mais actuellemefnt les Banques Populaires sont 

entrain de faire un effort pour recruter des agents qui ant 

le niveau des humnites compltes pour ses nouvelles succur­

sales. Le personnel des succursales fait un stage de deux 
commencer Amois et rqgoit un manuel sur cr~dit avant de 


ut ensu'te ii fai un recyclage d'une seule
travailler, 

completer sa formation. Les mem­semaine chaque ann~e pour 

au bureau dubre du Colit6 recoivent aussi une formation 
besoirt d'une formationsitge, mais il i'aut avouer qu'ils ant 

qui concerne I'analyse de labeaucoup pl, pouss~e en ce 
possibiilit6 de r~alisation des prbts. Un conseiller Ot­

ranger esFt actuellement A la t0te de lia division de la 

-ci a besoin d'asssistance dans laformation, mais celul 
Ia formation, danspreparation de nouveau mater el pour 

dansI 'introduction de nouvelles techniques de Formntion et 

1'action mbme de formation du personnel c-t des membres des 

Comitts des diff{rentes succursales.
 

Pour otimuler les agents 6 amliorer le rendement,
 

les Danques Populairei accordent, en plus du salaire, des
 

do tau:3 dpremboursement dans labonificalrimns en fonctior, 
succursale et de I'augmentation des d~pbts. Cette bonifita­

tion est visee sur Un compte bloqu@, jusqu'A ce que Ia suc­

cursale ait OtO contrble; toute difference constat6E est 
concern6. Cepi-ndant,alors soLstraite du compte de l'agent 


les arclens dans 1'administration des 
Banques P9pulaires
 
particu­pensent qLIe les traitements de plusieurs agents, en 

lier ceux qui trcavaillent da,, le bureau dO sithge, sont 
faudra donc rehausser lesencore comparativement bas. 11 


salaires pour maint*enir ce personnel qualifib.
 

varie d'une succur-
La productivit6 du personnel 


sale A 'autre et d'pend aussi de la partie dU tois. En 

dcembre 1905, la succursale moyenne avait 1.354 dtposants
 

et une moy/nne totale des d~pOts de 20 millions de FRW, en 

moyenne chaque succursale a dirigt I 'octroi de 140 nQuveaLIX 

pendant I'annee calendrier et avait un portefouille
prts 

noo rg16 moyen de 5,7 mi!lions de FRW. 

En comparant lp total des frais administratifs et 

de, co0ts du personnel avec 1'actif total, on so rend 	 compte 
ommer­qu'ils Otaient au mtofne niveau que ceUx de ]a Banque 

ciale du Rwanda, c'est-A-dire environ 5%. Les prets et les 

depdts des Banques Populaires sont de petite envergure, mais 

ils exigent plus d'intensitO dans leurs activit~s que les 

banques commerciales. Cependant, les Banques Populaires ant 

des membres du. Comit6 non r~mun~rds et'avantage d'utiliser 
que le personnel desqui remplissent le F, mmes fonctinns 
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hanques ordinaires. Ceci pourrait expliquer pourquoi le coot
 
administratif moyen pour chaque'pr@t est bas: les coats
 
administratifs et les coots pour le personnel reprosentaient
 

.seulement 11% des nouveaux prt5 d~bours~s en. 1985, Ceci est
 
positif quand on compare ce montant A celui qu'on voit dais
 
la plupart de projets de credit ruraux dans les pays en voie
 
de d~veloppement.
 

EgFTITIONNEMENT F1wNgCEB
 

Les Banques Populaires ont connu une expansion tr~s 
trapide. De 1082 A 0 85, 1 actif :otal, les ac ions t les 

revenus ont pratiquement doubl6, en termes courantO. Pendant
 
cette p~riode, elles opt adoptt la politique de limiter le
 
portefeuille de prets A environ un tiers des d~pbts. Etant
 
donn6 que tous les dbpts des Banques Populaires. aont W
 
placls sur des comptes A livret alors que la plupart de ses
 
pr~ts ont un terme suptrieur A un an et rencontrent des
 
problmes de remboursement, cette politique sert A proteger
 
les d~posants. Ceci explique la raison pour laquplle une
 
partie relativement importante de I actif de la banque a W
 
plac~e comme d6p6t auprOs des autres institutions finan­
citres (27% de l'actif productif d'int~rte en d~cembre
 
1985? ou dans les obligaticns du Gouvernement. Environ un
 
tiers de tous les revenus provenait des d~pbts des Banques
 
Populaires aupris des autres institutions financi6res. Pui5­
que les Banques Populaires aamliorent le fonctionnement de
 
la reception des d~pOts et sont entrain diintroduire de
 
nouvelles mnthodes d'octroi de pr1ts A ses principaux 
groupes-cibles, A savoir I'agriculture et les petites entep­
rises, In pourcentage de l'actif qui constitue le porte­
feuille de prOt devrait saccroPtre. Comme compl6ment A ce 
progr6s, les Banques Populaires devraient aussi songer A 
essayer d'attirer dey dipbts 6 plu long terme.
 

Les dbps cotient 3% par an et reprisentaient 84% 
du total de la feuile de balance des Banques Populaires; le 
revenu moyen sur le portefeuille Otait d'environ 12%. Le 
rapport du revenu consolW de 79 succursales des Banques 
Populaires (sans compter le bureau central) montre qu'elles 
sont toujours rest~es rentables. En 1985, elles ont r~alis­
des bn6fices de 10 millions de Frw,soit 14% de revenu sur 
les actions. Cependant les frais engages par le bureau 
central pour contr6ler les succursales ont fait que l'insti­
tution en tant qu'entit6 unique n'a pas KO rentable. 

Nianmoins, entre 1980 et 1985, les pertes nettes
 
enregistr~es par les Banques populaires ont sensiblement
 
dimnuW, A part qu'elies ont connu une mort~e s~rieus en
 
1984. En 1980, le7 revenus ne pouvaient couvrir que la
 
moiti6 des d~penses Lotales, mais en 1985 ils amortissaient
 
96% des coots. Cependant, dans un proche avenir, les coOts
 
peuvent augmenter plus rapidement qu2 les revenus s on
 
augmente les traitements et si on dolt sonstituer des provi­
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sions pour les dettes vreuses; ce qui va faire ressortir le
 

mauvais 6tat du portefeuille de prLts. L'efficacit6 des
 

n'a pas 6td examinde puisque les informations sur
.,prvisions 
lanciennt des arri~rs At leswutres informations utiles 
n' taient pas disponlbles.
 

Comme le tableau 15 l'indlque, 34% du portefeuille 

de prets non reglQ de 1984 comprennent des paiements arri6­

r~s (Yes information* sur les taux de remboursement de 1985 

n°taient pas disponibles, mais les discussions ant montr6 

qu'il y a eu peU de changements). Ceci montre que les taux 

de rembourseient Oes prkts sont sans doute pires., Le groupe 

a faitireuve de meilleure performance
socio-6conomique qui 

(selon le montant du. pt) est bien celui des enseignants,
 

mais m@me 47% des enseignants ayant re~u des pr~ts 6taient
 

en situation irr~gulilre. Selon le montant, ceux qui pr6sen­

talent Ye plus de risques 6taient Yes commeryants, les
 

cooperatives At les artisans. Par contre, les prts de
 

soudure accordes aux paysans de trois communes pilotes en
 

1985 ont connu un taux de remboursement de 98%.
 

L'Administration des Danques Populaires est entrain
 

de concentrer ses efforts sur 1'amlioration de son syst~me
 

de collecte de d~p~ts. Deux d~cisions importantes doivent
 

Otre prises: tout d'abord I faut attraper les anciens
 

clients malhonnetes et les poursuivre en justice pour sti­

muler les remboursements; cela a dhjA commenc6 At il paralt 

que les r~sultats sont positifs. Ensuite, il Faut doner une 

formation plus pouss~e au personnel des banques et au ComiN 
Directeur de chaque succursale puisqi'ils ant vraiment be­

soin, surtaut en co qui concerne les techniques d'analyse 
des pr~ty. Les ilmites d'approbatlon de pr~ts dans les 

sluccursales Sont piLls ou moins Meveb, compte tenu de la 

capacit6 des membrus du Comit Directeur en ce qui concerne 

l'analyse des pr~ts A la p ssibiitQ de r~alisation des 
projet5 qui est de niveau bas. Les pr~ts sont approuv6s 
princ!palement sur base du caract~re de I'emprunteur At du 
collateral. Mt.me si ces crithres peuvent garantir un taux 

Nlev de remboursement pour Yes prts A petite Wchelle, 
1'eyptrience a montr6 que ceci nest pas suf-isant pour les 

pr(ts de grande envergure au-delA de quelqves centaines de 
dollars. Cest dans ce domaine que les Danques Populaires 
ont besoin d'assistance.
 

PROFIL DES CLIENTS
 

Comme le tableau 16 I'indique, les depots se sont 
accrus A un taux annuel compost de 28% pendant la p~riode de 

1981 A 1985. Pr&s de la moitik des d~pts provenait des 
paysans; aprMs eux venait le groupe de fonctionnaires qui 
coostituaient 15% des d~pOts. Les parts des groupes sont 
rost~es plds ou moin5 constantes sauf celle des cooperatives
 

qui s'est accrue et celle des fonctionnuires quA a bais96.
 

Ceci pourrait expliquer indirectement la politique des Ban­
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qu", Populair'es d'examiner plus rigoureusement les demandes
 

de pr~ts introduites par les fonctionnaires. II se peut que
 

les fonctionnaires pensent que leurs chances d'obtenir des
 

prets aupr~s des Banques Populaires sont maintenant minimes
 

et qu'ils soient par consequent entrain de transl rer leurs
 

d~p6ts vers d'autres institutions.
 

Plus de la moiti6 des fpargnants ont des d6p6ts
 

(envi-on 12 dollars); 80% sont en­inftrieurs 6 1.000 FRW 


dessous de 10.000 (voir tableau 17). Les membres sont pour.
 

la plupart de petits 6pargnants qui sont surtout,attires Par 

la s~curit, d'6parrner aupr~s de-, Banques Popul-aires. 11 

que les 6pirgnants accor dent tr~s peu d'importa;cesembIe 
inttrtts que les d~pbts rapportent. Seulement 	 3% des
 

et les
 
aux 

membres sont titulaires de la moit6 des d~ptts, 


d~posants de la prfecrure de Kigali possdent 36% des 

d~pOts pour le volume Pt environ le tiers pour le nombre 

(sans consid~rer le bureou du siege). 

Beaucoup de critiques ant 6t6 e-mises A 1' jard des,. 
de la miti6 desBanques Populaires parce que, bien que plus 

d~p6Ls de cette institution provient des paysans, jusqu'en 

1985, ces derniers navaient regiu que 10% des prOts, comme 

un peut le voir sur le tableau 18. Les commergants ont 

partie des pritts. Comme
toujours obtenu la plus grande 


r6iction A ces critiqLIS, les Panques Populaires ant mainte-

A les
nant commenc6 A introduire des idtes nouvelles et 


vue de modifier la composition du porte­experimenter en 

Jusqu°A present, les 	prtts "soudure" antfeuille do prtts. 


fait preuve de succbs impressionnants. Dans ce projet, le,
 

prtt maximum par personne s'6l1ve A 40.000 FRW; les pr~ts
 

sent distribus en septemrbre pendant la saison de culture et
 
juillet aprs la moisson. Le projet
sot r6cup61rs vrs3 fin 


de KibL'ye en 1986,a commence. avec trois A cinq cr'mmunes 
au fur et -i mesure que le personnelmais i1 va 9'edtendre 

sera Frir. 11 faut aussi dire que les Banques Populaires 

collaborent avpc le projet des artisans soutonu par le
 

dij Travail et ont mdme instaure? LnDureau International 

fonds do oerantie avec I'aide du CIDA. 
 Elles pensent mgme 

pouvoir iccorder des prts A des groupes de paysans dans 

I'avenir. Cependant, les Banques Populaires nont pas de 
chercher
service de d~veloppement de projets qui pourrait 


dus idles nouvelles et former le personnel en vue de I'uti­

liser d'une faron vraiment efficace.
 

Comnie on peut le voir sur le tableau 19, environ le 

cinqiiinme du nambre de pr(ts se situaient en-dessouLs de 

10.000 FRW en 1983 (dernitre ann6 pour laquelle ]a r~parti­

tion 	des prets selon la grandeur est disponible); ce inontant 
1% du total des prits. Les deux-tiersrepr sente 5eulement 

dU nombre des d posants se situalent en-dessous de 50.000. 

A 500.000 FRW, quant A eux:, repr~sen-Les prOts sup6rleurs 

3/ du nombre de prts, mais r.onsommaient
tair~nt seulement 

44% du portefeuille de prets. La grandeur moyenne des prOts
 
FRW entrea chut6 sL.r;.eisement do 126.000 FRW A 66.000 	 1984 
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linformatisatiun du bureau central des Banques Popu­

lalres; ensuite il faudrait contracter un sp~cialiste en
 

programmatlon qui d&tertinerait le syst~me le plus approp­

rO A utiliser.
 
- Implantation d'un service de d6veloppement de projets: i]
 

faudralt recruter des sp~cialistes nationaux et 6trangers
 

ayant une formation en Oconomie, en matibre de finances
 

et/ou en syst~me bancaire pour qu'ils 6tudient la possi­

bilit6 d'intrcduire des m~thodes nouvelles viables de
 

mobilisation de pr~ts et de d~p~ts.
 

- Formation acc l.r~e du personnel c des membres des comi­

t~s des Banques Populaires: il faudrait fournir un expert 

A long terme doubl d'experts techniques a court terme 

pour assurer la formation des responsables r~gionaux, des 

g~rants des succursales et des membres des comit~s locaux 

en ce qui concerne les techniques 616mentaires d'analyse 
des possibilit~s de r~alisation de projets. 11 sera 6gale­

ment ncessaire d'organiser une formation pour introduire 
des ir:novations dans le systhme d'information dans l'admi­

nistration en vue de vulgariser les operations faites par
 

ordinateur parmi les membres du personnel du bureau du
 

si~ge, ot pour introduire de nouveaux types de prtts. On
 
devrait 6galement 6tudier les besoins des membres du per­

sonnel pour des 6tudes A court terme, et en mtime temps
 
songer aux sources appropri~es de ces cours qui seraient
 

utiles au bon fonctionnement dec Banques Populaires.
 

- Voyages d'6tudes A ]'intention du personnel administratif
 

pour visiter sur le terrain des programmes analogues de
 

pr@ts en milieu rural dans d'autres pays en vole de dove­
loppement.
 

Les donateurs qui seraient ii'teress6s A accorder de 
l'aide aux Banques Populaires devraient d'abord analyser ces 

problemes avec plus de discernement pour mieux decider du 

niveau et du genre de ressources dont elles ont besoin. 
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CHAPITRE SIX:
 

LA BANQUE RWANDAISE DE DEVELOPPEMENT
 

APERCU GENEF AL
 

La Banque Rwandaise de DMveloppement est la seule
 
financement A long terme
institution habilite A accorder un 


pour les projets d'agriculture et d'industrie. Quand on fait
 

plupart des banques de d~veloppement
la comparaison avec la 

on peut dire que la B.R.D. fonctionnedes pays voisins, 


bien. Depuis sa fondation en 1968n jusqu'en d~cembre 1985,
 

elle avait d~bloqu6 4,4 milliards de FRW qu'elle a octroybs
 

comme pr~ts A 277 entreorises, et a engag6 des actions dune
 
qu'ele a
valeur d'environ 165 millions de FRW. Depuis 


instaur6 le Service d'Evaluation de 
 Petites et Moyennes
 

en 1962, le pource.tage du nombre total
Entreprises (S.M.E.) 

moyennes entreprises (PME) a
do pr~ts allou~s aux petites et 


montt en flbche: les PME repr~sentaient 87% des 167 projets
 

qui ont W finances par la B.P.D. en 1982, soit 29% des 1.9
 
La plu­milliards Oe prPts d~boursbs pendant cette p~riode. 


part des prts de la B.R.D. (par exemple 84% de la valeur 

des prOts dibloqus en 1985) ont W attribu~s aux socits
 

de la prefecture de Kigali. Cette concentration non seule­
mais aussi montre
ment d~voile le groupe vis par la B.R.D., 


oue cette banque souffre du manque de 5uccursales. Bien que
 

la B.R.D. soit encore quelque peu rentable, le pourcentage
 
arri~r~s
M!evW de son porteieuille qui est affectO par des 


quelques probl~mes
(21%) montre que ] "instltn:tion connatt 

s~r i eux.
 

E.R.D. n'a pas I'autorisation de
Etant donn6 que la 
recevoir das depUtF- (sauf ceux provenant des soci.ts dans 

lesquelles elle a plac6 des actions), elle est support~e 
par des dona-­financitrement par le gouvernement rwandais et 

teurs. II faudrait mentionner ici que la B.R.D. nWest pas 

vis~e par le r~gl.m;,ent de la Binque Centrale. Son capital 
de FRW 2st de loin le plus 61ev6initial de 1.120 millions 

(six
de ceux des autrPs institutions financitres rwandaises 

celui de la B.C.R.) et provient du Guuvernement rwan­fois 

dais (550), des institutions Atrangeres (32%) et du secteur
 

priv national (13%). Parmi les actionnaires _trangers, 
 on 

peut citer notamment la CCCE, la DEG, la Corporation Hollan­

daise de Finance pour le Developpement, le Gouvernement 
belgo 9t I. Banque de Tokyo. 

En d~cembre 1985, les emprunts concessionnaires non
 

r~gls de la B.R.D. s°llevaient 6 1,4 milliards de FRW et
 
de la Ligue
provenaient de la Banque Nationale du Rwanda, 

de la Banque Mondiale (IDA). En outre, laArabe, du KFW et 

B.N.R. a sollicit6 d'autres financements aupr~s du Fonds
 

Europ~ende DMveloppement (600.000 ECU), de la Banque Afri­
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caine de D~veloppement (5 millions d'UC) et do la Banque

Mondiale (8,5 millions de DTS). La B.R.D. s'attend A rece­
voir un financement de 5 millions de FS provcnant dIi gouver­
nement suisse pour 
 la mise sur pied d'une fabrique de
 
briques, et un autr' de 350.000 dollars tanant 
du PNUD
 
destin6 A l'assistance technique A long terme accord6 au
 
service s'occupant des PME. Les autres donateurs. 
sur 
laquelle elle peut compter sont la Corporation Hollandaise 
de Finance pour le Dveloppement, la BADEA, le gouvernement 
-%elge etle KFW. La B.R.D. est la seule banque au Rwanda qui 
t'occupe du d~velnppement induF'riel et, par cons~quent, il
 
/ a beaucoup de donatours qui s nt intiressEs A lui qctroyer
 
0.s fonds.
 

L'USAID, dans le cadre d; Irojet Initiatives de 
Ruf-me de la Politique dans la Mandfacture et l'Emploi, 
s'ew propos~e d'acccrder A la B.R.D. l'quivalent en FRW de 
, niliions de dollars pour ses activit6s de pr~ts aux PME 

et 0e 45.000 dollars pour le5 stages de formation. 11 y a 
lieu de se demander si la B.R.D. a actuellement besoin
 
de fends d'emprunt. Elle pr~voit que durant la p~riode de 
1986 A 1988 elle aura un surplus de fonds en monnales 6tran­
g~res representant les pr~ts destin6s A 1'achat dEs produits 
d'importation, et un d6ficit de fonds en monnaie locale pour 
finanter !a partie des pr~ts utilis~s pour l'achat des 
produits licaux. Cependant, la Banque Mondiale pourrait 
redresser c? d~sequilibre en allouant sa ligne de credits 
aux d~penses locales au cas o6 les fonds de I'LJSAID n'6­
talent pas aisponibles. Les fonds en monnaie locale n'*­
taient pas inscrits dans les previsions du quatritme proJet 
de I 'IDA pusqu'ils ne semblaient pas n~cessaires A I'po­

que. Ainsi, il a 6t6 propose que I'USAID fasse un 
 nouveau
 
plan pour ss fonds af:r, qu'i's puissent servir dans les
 
domaines pour de Les
lesquels il n'y a pas eu donateurs. 

services d'6valuation et de supervision des PME ont dOjA
 
comren 6 A recevoir des conseillers 6trangers, et une nOu­
velle Stimation des besoins de la B.R.D. 
en ce qui concerne
 
1'assistance technique et la formatrion serait trhs utile.
 
Vers la fin de 1996, la B.R.D. a pr~sent6 A I'USAID/Kigali
 
une nouvelle proposition pour contribuer S l'instauration
 
d'un fonds de d~veloppement qui pourrait intervenir dans le
 
financement de petites entreprises rurales (par le biais des
 
sUccursales des banques existantes) et servir de 
 garantie
 
pour ces pr@ts. L'USAID/Kigali devralt analyser minutieuse­
ment la structure administrative et la viabilit6 financi~re
 
potentielle de cette proposition innovatrice avant de d~ci­
der de lui allouer des funds.
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STRUCTURE DE L'ORGANISATION
 

La B.R.D. comprend trois dpartements principaux:
 

- e D~partement d'Investissement charg6 de 1°'valuatidn des 

,projets et de la supervision; on y trouve aussi Un service 

spocial d'6valuation des PME. 

- Le DOpartement d't&dministratior et de Financt , responsable 

du d~boursoment des prOLs, de la perception, de la compta­
bilit6 et des relations avec les donateurs. 

- Le bDpartement des Etudes et du Dveloppement qui fair 	les 
sur6tudes macro-6conomiques et analyse 1 'impact des pr(nts 


Ie dLveloppement.
 

La B.R.D. n'a pas de succursales pour anal yser et 

approuver des pints. En 1995, elle a placY: un petit bureau 

r~gional A Gikongoro o0, deut. agents professionne]s essa­

yaient d'identifier les projets quLi y seraient rialisables. 

Jusqu'A present, toutes le5 demandes de prOts sont achemi­

le bureau central; ce aianque de- dcentralisatJonn4es vers 
fait trainer en lngeur le procePsLst d'analyie des pro-ts, 

auigmente le coOt des transactions qLIi ne sont pae direc­
d:k transportte:.,ent li es aL, pro-t (par eeem 1.-,-,rai, 

vers Kigali), et pourrait en partie explique" le tOuY'- "lev6 
de non remboursemei.t de la part des entreprises oeuvrant en 

dehors de Viijali. DanE beaucoup de cas, les responsables de 
z at, sein r', Ii. PR.D. r-: connaissentla ditribution des prt 

ni la rf.putation ni le caractEre Je ceuw: A qLu jIs accordent 
les pr,'ts. FiiEqu'Jl in 'y a, hi as, qur tris peut CI prcojets 

viablt! en dehors de Kigaii qui seraitint capables d'accepter 

le5 prc,t5 substantiels proposes par Ia 2.R.D., 7eurs revenue 

ne seraient pas en mesure de compenser 21'implantation et la 

goEstior, des 'uccursaies. 

PROCEDURES INTERNES DE CREDIT 

Les procedures internes de credit adopt~es par la 

B.R.D. pour le portefeuille des prtLs destines aux PME sont 

encombrantes et inef icaces. En rjnfral, i 1 s 'cou1 e entre 
un et deux ans depuis la demande d'un prt.t jiLsqu'A von 

d. bouvsement. Les procedures de ta barque scnt mieIX indi­

qcLLUs pour les grandes entreprises qui connaissent bien les 

exigences des prets bancaires et Uninnent un registre de 

Ieurs activit~s financiebres. Les petites ent:reprises ont 
souvent besoin de beaucoup d'assistancf? de ]a part des 

responsables des prflts pour d~terminer leurs besoins finan­

ciers, Ieurs perspectives d'avenir ot leur capacitt,. Le 

Sqrvice d'Evaluatlon des PME n'ce r:aui ce role maisramplir 
une assistance plus s~rieuse A . tention det mntrepreneurs 

144
 



reste n~cessaire. L'affectation d'un expert Attemnps plein, 
fincancif par le PNUD, au Service d 'Eva] Lat ion d -zs PME Pour­
rai t r--nforcer ce servic e t diinuer I ~prcire-dures; ai I-,i
I es peti tes Pt rnpyennes entreprines poLuralont rocc-.vair des 
pr~ts danS Lin pli-un bru-f d~1 ai. L i de-al s circi~ f ai re en 
5Corto! quP I A I3"~ 3 crillabore aveL le's Danqueni Pi)cpl aires c". 
tell1 man i r e qLO 1eF membres -fiabien do ces dern i o~res 
soient habi Ii t&5 A recevol..r des pi-Ots I cinc termLo de Iii 
part de ]a D.R.D.
 

En qd-n,. ra1 IIa pr J)ce-lure d& dIemandF. d e pr~t. 
COMMOnf: ue [),r Linp 1 et trf2 qtie I 'cfnpruntpur putent i el adr~sst2 
au Service dJ'valuation desi PMlE. Fr 19084 et 11?Eb, le service 
dLI PMlE, itVIc -on m6qUIPe COMP056e de Sir acjentg, a regu 
respecti vemen t .44 et 751 denmandes: de pr(~ts. Ilailheureuse­
mpnt , 19~ p1LIS nouLV('nt , ces I ottreoA c~nt iornont trfhs peu de 
rensci gnefent.5 51-r I Aa, ure de. I ' -cti%,I te 0-t stUIr IQ total 
d& b o- , :;i n'; dof I'z 'ivt insonment A Finarc c-r-. Au cas 01A 
I obt)jo- t i F et 1,-i gt-anm>.lr dL1 prt gent en concordance avec 
Il(=- critr ro dt- Ia '.R.D. ,~ 1cSrvice 'EVAILuation envoie 
Line let trc' w~ clifint 11-1 demandint d- fourni; d'e p1 uis ampl 25 
information7. Tur IF-. ventps prmfvue5, I C.S1 , OT,- SF., Ia 
natu~rc e't I a va i ur dest rjarant ir- * 10o:<i qcnces do I inoven­
t i s ,nen t P't SUr IP capital quoIr !-t-p-nu VPUt iflves­
ti r. I..on cli -nt n rtspondment end-'2en., API-t/. Ai ci, mni-, inai s 1es 
rensp.'ignementnquc donnent soo0,t '30U-vont in ;Uf { sarnts- Si 
Ino prrijr-t seob I c prompt tant, I a P. FR.1). t-,nvui . on agent du 
SLrvi cfo cl 'Ev- uat i nn dpen pr- tc; pour-v I t i ter enti-Ppre'fl-r et 
1le situ? di rI-.J~t . 11 , cep(o-nd-mot C;uo qL[Cl uS projets
qUl t i jot ce t ado: pair o1 'iphI40 ot 5772 demiandes de 
pr ,st,: ot it reo~mtf-o- rc-;P-c t in~ mnr 1984 Fit 1985 Esans 

lUrI ui tc, 17nr I rilt. une? ttdi chtail11.-a de l a possihi -
I it f ' do r- ti,I i >at ioin dop chir c't E-rn-)i t q: -eb vi ab] e.LI m 1r2 
ChaClUo' .~tLI dE' ( f a i t avec 'a fw*som prof odeaur Sri3 5 ini r 
ceniptt' dc, 1 a qrandouLr dii pr~t , et so? tterfi n, zipre~s Lin moi s 
env i rori . tin couLp d 'nCo I r-otrospuor t i IFinonti- I- L]L:t3- 1 *,iita ysi' du 
mnarch6 i 'ouvent to- Ina Ifa i tor,,P quLi c- a f I rmat j.on s 5n-r 
Ie s r P n I. -, fi rianc i or . oscn mpt. IN-f- c paI-fo i s, Oesnnt rcM~e 
tronp ritim ,nalye a ',nt fai tese.(LICLiIno de I 'instabi I i tLS 
I.t IlP caractirc. do I a personne ni 'et imlmec po-., 'ri -fi6 11 
esTt rairc, quoC I i P3. P. D3. 'EA C: -mo i C1 'o 1 Lio pr(3tP I LIICjLii -A L'Q n 
ami t j imcm -- rb t -nu1 tin atit i-e prot dt- ]ac par t d um.rl atitre 
banqLIF2. 

L'tmLidI do ]a posni iilitf de t&iist ndot;, pro­
if-ct , quoI0 lo rviceo d 'lVML de-n a ji-igc. onat ion PMlE vi -iblec ost 

crnsui to Tsolimi SU-ILI t6- lec.- quLi pf-ut 1PfpCUuVer desamCur cri!'di Ls
prO't5 junqu 'A trit 11i ons cia Cf- ~ 5jL ErW con Cint ~ e 
personnp5 (-IF: I '6chel Ion supi:-ri 01ur danT, I 'iidmi ni n-trati on d t 
I a ban qLI, !-? o'n 0 )Fine {ci par ,w) s. Lestm TIr- u n i t Mny~n- m 
prcst!n LLI I cIfpanspnt ce montant loi vint riAtro cum- I 'ap­
pi-fibati on du Ccimni tm- jir' c to~ur de ca I. .13. qtmi ec5t !:omlpos
de5 reni-65entant ;i dt.-; act ion ironT de 1,a i.nqute, c 'est-A­
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Si la B.R.D.
le CCCE, etc.
dire le gouvernement rwandals, 

ces prtts en utilisant les fonds des


souhaite refinancer 

tre soumis A 1'approbation
donateurs, les dossiers doivent 


PME,

des donateurs respectifs. Cependant, pour les pr~ts 

aux 


plus ou mains automatiques.
ces approbations sont 


qui ant besoin de a garantio du FSO

Les pr~ts 


tre approuv~s par celui-ci, tandis que

:Aoivent 6galement 


par le fonds de garantie de la
 
te qaranties accordtes 


sontapprouv~es automatiquement. Tous Ies pr~ts doi­
IH.R.D. 


collatral ,i par les
 
vwaut tre entitrement wouverts par ti 


de l'un ou des deux fonds. i le client n'a pas de
gar.intles 
le FSG couvre 80% do principal du


collatifral acceptable, 

prot At le fonds de garantie de la B.R.D. couvre 80% de la
 

int6rOts.
partie restante du principal et du paiement des 


Apr~s I'approbation du prOt, le Service do Supervi­

inna se charge de son deboursement At de sa supervision. 11 

que le client doit payer toutes les com­
{ut signaler ici 


t qui
moment de la signature de l'accord de pr
missions au 

pr-'ise las exigences A satisfaire, avant que le pr~t ne
 

il sagit de prouver que
swit d~bloqu6. En 	 g~n~ral, les
 

prts ant effectivement investi leurs

ricipiendaires des 


fonds dans lours projets. Le personnel du Service de
 rrnores inves­se rend sur le terrain et vWrifie qu'un
SBurvision 

t fait. Ce n'est qu'aprs avoir
Ai ,sement a effectivement 


a tt fait

oiu des preuves tangibles et qu'un rapport 6crit 


tre dborse.
quu !w premiere tranche du prbt peut 


le Service dn Supervi-
Jusque vers la fin de 1985, 

conseiller technique
sion ne comptait que deux agents At un 


charges de suivre tous las prOts approuvs par la

Atringer 


ce nombre Otait trap insuffi-ant pour suprrvisor 
las


.,.R.D.; 

En fait, ils avalent juste
orOt de mani~re satisfaisante. 


respect6 les

I" temps de vrilfier que les clients avaient 


pret avant de proceder au d6boursement. Jamais le
 ..auses du 
0t analys# et aucune assistance
*rogrbs des clients n'avait 


technique nWavait Wt fournie.
 

Le mauvais Ktat du portefeuille des PME a ameni la
 

. .D. A prendre des dcisions pratiques: le Service de
 

le Service de Revouvrement de
wuprvision a ti renforc6 et 


!rcts a commenc6 A pousuivre certains clients malhonn~tes 
en
 

Jostice. De nouvelles unites ant M engages At au debut de
 

1986 1'6quipe du Service de supervision 6tait forte

l'.,nnde 


Ceux-ci ant analysM 	 las

do cinq professlonnels quallfi~s. 


situation irrtlgulbire At
pro.ltmes concernant chaque prt en 

las clients de ilus pros
.spOraient pouvoir superviser 


darant toute la p~riode du pr~t.
 

n'est pas en
II faut dire, cependant, que la EN.R.D. 
A tous les
 

mesure de fournir 	 de I'assistance technique 

n 
d'un service de ce
 en ant besoin. L'instauratio
clients qui 


wnre coOteralt cher et, d'ailleurs, il a 
W constat que 

ins autres banques de diveloppemef,' qui en avainr,- un nant 
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pas abouti A de bons r~sultats. Souvent, les clients pr~fL%­
rent s~parer leurs banquiers de ceux qui exigent la r6 v6la­
tion totale de l'information precise n~cessaire A la fourni"
 
ture d'une assistance technique valable. Technoserve, une
 

organisation priv~e sans but lucratif d'assistance en ges­
tion, accorde actuellement de 1'assistance en mati~re de
 
gestion et de comptabilit6 A quelques-uns des ciientnsde la
 

D.R.D. en situation irrdguli~re. II faudrait que dans I'ave­
nir la B.R°D. txploite A fond cet organisme, qui est finance
 
par I'USAID. Pcur plus d'efficacit6, il faudrait identifier
 

-

les besoins en assistance technique pendant la pcriode d'°
 
valuation des pr~ts et donner cette assistance aussit~t que
 
le projet dLmarre. Dans certains cas, 1Vacceptation de cette
 
assistance technique devrait ftre une des conditions pour
 
recevoir le prtt de la B.R.D. Jusqu'6 present, les conseil­
lers de Technoserve nont 6t6 invites dans des projets
 
qu'apr(s constatation de 1 °chec du pr~t; ce qui 6tait 
souveit trop tard pour op~rer les changements n~cessaires A
 
la renise du projet en marche.
 

qYSTEME D-INFORMATION DANS L°ADMINISTRATJON E
 

jNSPECTION INTERNE ET CONTROLE
 

Le systhme d'information dans 1'administration de
 
la BRD est excellent. Les donn~es sur la situation finan­
cibre dE la banque sont A jour et volumineuses, et sont
 
pr~pares A la main. Etant donn6 que les besoins internes de
 
la BRD et les donateurs exigent des donn~es en permanence,
 
il serait necessaire d'analyser le rapport coOt-efficacitt
 
de I'informatishtion de la comptabilit6 et du systbme
 
d'informa-ion dans 1'administration.
 

Partout dans le monde, les banques de d~veloppement
 
sont souvent l'objet des tensions politiques qui les obli­
gent A invvstir dans des projets qui pr~sentent un intLr~t
 
6conomique ou financier discutable mais qui repondent aux: 
aspirations de la politique du gouvernement. L.a BRD n'a pas 
6chapp6 totalement A ce sort, mais 11 faut dire qu'une telle 
pressijn Sur elle a bt6 relativemant faible. N~anmoins, 
6tant ddnn% Ia vuln~rabilitL plus OL mains gen~ralise des 
institutions de financement au d~veloppement et leur situa­
tion financi're souvent pr~caire dans la plupart des pays en 
voie de d~voloppement, l'ind~pendance de la BRD devrait ttre 
conserv~e jal ousement. 

Contrairement aux autres institutions financibres
 
rwandaises, la SRD a ergagL Une socift ind~pendante de 
comptabilit6 dont le siLge se trouve A Nairobi et qui est 
charg~e de v~rifier ses comptes. Ainsi, il Y a lieu de 
croire que ses rapports financier3 representent sa situation 
financibbre r~ele; ce qui n'est pas toujours lecas pour les 
autres institutions financiares rwandaises qui sont reprises 
dans ce prtsent rapport. 
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EFFICACITE
PRODUCTTVITE ET 

CAPACITE DU_ pESOL 


n
 
Le 
dipartement d'investisseme t comprend 

22 agents
 
depuis
travaille avecla BIRD 


professionnels dont'la moitjL 

encore en
 

an,:, et est consid~r6e comme 6tant
mcsins de deux 

donateurs
 

stage . La BRD a sollicitt, des fonds auprbs des 

couvrir les frais
 

pour organiser des cours de formation et 

suppl~mentaire.


occa5ionnl-s5 par I 'engagement de personnel 

PME 	ne sont pas encore une
 

Etant donn6 qu" les prbts aux 

entre l'augmen­3RD, l'6quilibre
activitd lucrative pour la 


I 'ad ption de nouv .1Iles procedures
tation du per_4onnel et 

6tudi& soigneu­
pour accrottre sa productivit6 devrait ttre 


dont e11e a besoin pour 6tudier les 
sement. L.es experts 

prob] tm(.s techniques spc ifiques concernant par exempl P 'Ies 
btre eng5 IN

les 	activits agricoles.devraie±ntprate pot'r 
p] ei n. Leet non comme personnel A temps

titre cons,] tat if 

devrait augmenter sensi bl eent 

nombre des prsts de I i ORD 
une 	 augmentation remarquable du per­

pour pouvoir just ifier 
19A5, Ia ORD a Opp:-oLUv ' 37 nouveaw: pr~ts et 33 

sonnc, . En 

eliX unt 6tr attribu&x: aux PME.
d'entre 

les 	PME, il s '6coul e souvert deti>: an. entre ia
FIur 

dfboursemenl Ii n'existe pas de 
demande di prPst et son 

A cause des procdures actuel­
moyen de redLiire cV. d~calage 

,sation et de la 
I,. de cr6di t , de la StructLre. de I 'orgni.n 

la ORD engage !-,on personnel. Line grande partie
manire dent 

fai t qUin cert,-tins cl ients sent lents A 
dU 	 retard est due al 


de ]a BRD.

demandes de renseignement5 6manarn


rc.pondre aux 

c 'est pour- ]a plupart de petites entrep-

Cependant, pui sIque 
faiti i]

Ia premiere demande de prtt qu'elles aient
rises 

besoin de beaLicoup d'as­

nest pas suIrprenant quelies aient 
Le retard est f.gale­demande de prOt.sistaflce en motitre de 

de la BRD est trop Sur-If por annelment dLt ou fa.t que 
provlennent
certaines lenteurs

charg] et aussi au fait qiie 

de 	 Ia nt .essi ci Ies approbations de-i prots de la 
t d'Attendre 

part d ,lonateurs. 

retard de6
 
La 	 ORD devrait essayer de rpduire ce 


ii faudrait simplifier l,- procedures pour les
 
deuX Ctts: 

insister davan­
p;ti ts prots, et I 'analyse des prOts devreit 

dU client, la capaciti de gestion et 
tage cur le r:aract?re 

les r~sultats d'une 6tude 
le 	 col]at-ral plut(Itt que sur 

de ral isation du projet.
dtil I6e sur la possibil it t 

FONCT I ONNEMENT FINANCI ER 

CON_)ITION FIN"N_;IERE ET RENTADIL.ITE
 

~------------


es 	 dans son 
qu 'Pi e rencontre des probltNm

Biien 	 e m n
r e
 t encore bien
la PRD est financie
portefeuille des PME, 


portante. Son rapport dette/valeur nette n'a jamais 
dspassi 

1985, les actions de base de la ORD ont permis 
A sa 

1:1. En 

touL sor, actif.
nfttF- de financer la moitie- de 	 Elle 

vllur 

son 	ser -ice de la dette et elle a con­

couvre correct,-ment 
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stituO des provisirns suffisantes pour parer A C ";ntuelleF 

vertes. Le gouvernement rwandais supporte enti~rti.., it le 

!isque sur les devises provoqu6 par le5 pr~ts en monnaies 

6t.-ang~res. 

-A 1985, les profits nets'
Pendant la p~riode de 1782 

tomb~s de 73 millions A 12 millions de FRW, ' 

de la 9RD sont 


et le ,apport sur i'actif moyen a chut6 de 3.8 A 0.004' 
se son accrus consi .rablempnt,Etant onn6 qUe les rvenus 

cet-4 diminution dans la rentabiIit6 sE: juStifi'e .'rtoutn 

par un remarquable accroissement dans Ies provision, poUr. 
r esrsurce5les dettes vLreuses, par la monte du coOt. des 


financAres de la ORD, par I °augmentation dos r-ais adminis­

tratifs, et par les coots de la dtprtciation doubles de la 

immeuble de la banque. La rentabijU.16' constrUction du nouvel 

BRD devrait: 'amiivrer en 1986 puisqie les pertes 

1'norme prt qu'elle avait accordt- A 1 a 
de la 
occasionn~es par 

SOMIRWA ont 6tL recup~r~es.
 

que paie la ORD sur ses emprunt5
Le taux d'intdr~t 

9%, avec un coOt moyen
6 1 6tranger varient entre 0,75 et 


des pr~ts ne d~passant jamais 3,5%. Pendant la p~riode de
 

19B72 A 1985, les revenus provenant des int~rbts sur tous les
 

pr~ts de la BRD repr~sentaient environ 11,2% A 11,9% d.ps
 

Une 6tude men~e par la PRD montrc que la
prtt5 non rgl~s. 

partie de ses revenus qui a 6t! allou~e a' portefeuille de
 

PME ne suffit pas pour coLuvrir les frais adminis­prOt aux 
tratifs et les provisions relatifs aux PHE, alors que le 

tous les pr~ts
revenu moyen provenant des int~r.ts sur 

resterpermet A I 'institution de ccuvrir, ses frais et de 


taux d'in :.r~t sur les
rentable. Par eyemple, en 1q33, le 
11% ala!-s que les frais adninistra­pr~ts aux PME 6tait de 

N Atifs et financiers occasionnts par ces prts s'levaient 


la valeur de ces pr~ts. En 1925, la siLua­peu prts A 17% de 
bien que les taux d.'in­tion semblait s'Otre amlior~e si 


6taient seulement de 0,77% infriei_,rs auxt~r~t des; PME 
d~penses y aff~rentes. NWanmoins, le porte-Feuille des prots
 

et des grands investissements de la ORD continucnt A subven­

tionner les activit's de son service aLX PME.
 

la plupart
Cependant, le revenu r~el de ]a BRD sur 


de ses prbts peut ttre de loin sup~rieur A 5e3 taux d'in­

on pent le voir sur la' liste des frais
t~rOt nominaux comme 

ci -aprts:
 

PpCExp t on Pourcen- E Ji.cti ons
 
tagg 

le prtt 0,75 5ur le montant total
Redevance sur 

dU pr~t 

sur le montant di pr@t
Redevance d'engagement sur 

venant A c.piration,le montant non utili. 1,0" 
apr~s le plan de 
d~boursement, 
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_Gj_ jD Pourcen- Exiiatio,s
 

Redovancesur l'octroi 
de sur le principal et
 
la arontie 3,00 int~rhts couverts par
 

le FSG ou par le lands
 
de Qarantie de Ia BRD.
 

Taux dintrt 
 12,5 sur les prets uestin~s A
 
lagriculture, A l'le­
vage et A ]'industrie
 

13,5 
 sur les pr~ts destines
 
au commerce et 
aux ser­
vi ces. 

En outre, 
conform6ment aux recommandations de 
 la

Banque Centrale envers les banques de d~pbt, 
 les int~rts
 
sont capitaliss apr~s 30 jours darri~r-s (les frais 
sont
 
accrus un 
 jour aprbs la date d'expiration du paiement) 
 t
 une redevance de d~dit 
de 4% est tax~e sur les paiements

arridr-s du principal et int~rts. Le coOt 
r~oe d'un prt de
la 8RD 
vu du point de vue des clients est 
meme plus 6lv si
 
on considre aussi Ia valeur du temps de 1 entrepreneur, les

frais de d~placement vers le bureau de la BRD ainsi 
que les
 
autres d~penses iies aux drmarches faites pendant la reche­
rche d'un pr~t.
 

Dans beaucoup de pays, les procedures des banques
de cr-dit occasionnent des coots 
W1evs des transactions A

1'endroit des emprunteurs; -ependant, ces derniers sont
 
scuvent compens~s 
poor ces frais particuliers en recevant

des pr~ts pour lesquels i1s paient peu aint r~ts. Les pr~ts

de la BRD cottent relativemnt cher quand 
 on ajoute les

redevances sur les intrts, 
les commissions, les rede­
vances sur 
 le fonds de garantie (dont quelques-unes sont
 
accrues A la RDI), et 
les frais de transactions 6lev~s pour
les emprunteurs. Etant donn6 que les frais administratifs 

les dettes v~reuses relatifs aux 

t
 
PME Exigent qu'on fasse
 

payer des taux significatifs sur les prints, on ne peut pas

conseiller A 
 la BRD de diminuer 
ses taux d'int6r@t aussi

longtemps que ces frais eux-mdmes ne sont 
 pas r~duits.
Ainsi, iI appartient A Pinstitution de r~duire le plus
possible les 
 frais des transactions non visibles 
que les 
Emprunteurs sont 
obligs de supporter.
 

ETAT DU PORTEFEUILLE ET TAUX DE REMBOURSEMENT
 

Au 30 septembre 1986, les remboursements de pr~tsdont les arri~r~s dpassaient trois mois s'levaient A 158
millions de FRW sur un portefeuille t,.tal de 2,1 mlliards

de FRW de pr~ts non r~gl~s. On peut 
donc dire que le porte­
feuille est 
en ban Htat, suivant les 
normes des banques de
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d~veloppement; le total des arriOr~s ne repr~sentait que 77
 
des prOts ncn rv&lls. Environ 60% des arri~rfss dspassant
 

trois mois sort ceux de deux entreprises. La BRD va bientbt
 
recevoir Lin fonds pour couvrir la dette de la SOMIRWA, mais
 

le problme du prft accord6 A la RWAKINA reste sans 5olu­

tion.
 

Cependdnt, si le mor'ant total de- prtts non rLgls 
dont ]e remboursement dtpasse trois moit d'arri~r~s est 

consid.ri comme problhmatique, il faut signaler aussi qu'A 

peu pr&, 217%du total du portefeuille sont touch~s par les 

arri&rs, comme on peut le voir Lur le tableau 21. Le pour­
centage est de loin plus SIev6 pour ler petites entreprises: 

plus du tiers du portefeuille des petites entreprises est
 

const tut de p.-(t', aCCusa,, des ,rr, de plus de trois 

moi s. 

Le tau' de remboursement deo r-lients des PME a 

touJours t f Litil. FPndAnt Ia priode de 1975 A 1981, 

parmi le5 21 entreprises qL11 ont re(u dfi. prvts, 15 (71%) 

accusaient des retards, et prOs dela flloiti6 des pr~ts non 
rk gl's des PME itaient en rotard. F'endant 1c, piriode de 2982 

A 1985, deo- 92 FME qui on t b nfcxi d L financement de la 
BRD, 50 6taient en situation irr6gu]!iOro dirit 35 mo.lins A 
grain) et reprtsentaient 54% de, client,-. Comme on peut ILe 
vo ir 'cur le tablieau 22, I tLk,>; de nun re-Aiboursement des 
pptits et moyen5 prnjvts est respectivement de 58 et 51%. Ce 
chiffru ne pourrait pas alarmer outre nesur' ii la plupart 
des palrnents ava1ent. un retard inb0rieUr N six mois, pluis­

que la probab I i t(%de rembr -irsement deo - prets3 serait 
grinde. Malheuret.5ement, i] se failt. quE. prt! de 70% des 
pavements arripr-s pour les prcts -ux pea'its projets ont un 
r,2tard de plusr, -f -.ig Jo1 (54% acCusnt un retard ddpassant 
12 r u'--I , (?t cc i dimirue snsibIement Ia probabiIit de 
rerntorsement do c-es prOts. 

La PRI a e:.amints le zas des clients en situation 
irrr.glUliOre et a relev6 plusiLurs facteurs qui sont 1. la 

base du non remboursement t-t los a c:1ass,3: en qtlatre (.Caro­
ri e: 

Inve~,tsser~t n,,n appropriit d.. I a part de 1 'entrepreneur 
- Maivai tU7,-f, de fonds 
- Incomp6tefic:e dc I 'entrepren-ur 
- Non vibi l t04 1,, prfjet. 

Avant d ro devoi r un f i nancement Jo Ia BRD, las 
promot eurs ,r-, petit-: et moyn: projets doi vent avoir une 
contrepartie de 2 A 30% du nontant A investir. Malheureuse­
ment, rPr ".,,i fn- : .preneu, ,-.mpruntpnt do-s fonds auprbs de 
tierces pero-un,,s pur, rernp" r les crni-it -ins d'e la ORD et 

augmentent 1 ,-, I l d(-ttf Je I "entr,-pri-ce tout en r~dui ­

sant ses chances de ,jabilit( f{nancire telles qu'elles 
_ta er t initialenent prvus pa.r I-, Service d'Evaluation. 
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H61as, on rie peut pas grand chose pour parer A cette situa­

tiun. Certains entrepreneurs ont mhme utillsd, leurs pr~ts
 

pour financer des :ictivitts qui n'avaient rien A voir 
 avec
 

leurs entreprises, y compris leur usage pour des fins per­

sonnelle';. Le Service de supetvision a rendu ses exigences 

plus sv6vres avant le dboursement des pr~ts (par example en 

exigeant I; prsentaition des factur'es pro-foina) pour endi­

guer le mal su;-mentionn6. L absence de capacit6 de gestion 

et d'aptit ude techniques d'affronter les clients irrgu­

liars ne pout i*tre remedi~e qua grace 6I l'octroi d'une 

assistance technique du genre do Technoserve. Cependant, 

1 "s.itU technique actuellement accord~e- aux clients 

doit t otre renforrc~e. II faut dire aussi qua la faible per 

fornmanc de clients qui n'ont pas 6t6 victime- des trc 
pr'mie,0, pr obl mes ost sUrtout due i la surestimnation du 

marchO de lo!urs produ, ts t. 'analyse de la capacite dU march 

falt pair l ervice d'Evaluation des PME sere amblior~e 

grace i ]hi fourriture d'une assistance technique. 

la
La FRD a commenc6 A tout faire pour ame] iorer 

fonds. f-ffet, 
d u nnTibr0 de nouCeiux cl ients pour les PME, 1 'adoption de 

procfIdureo de remboursemeit plus strictes, 1 'intensification 
de la supervision des clients et la poursuite on justice des 

Pite,1 sItuation irrdqulifre donnent des r-_fsultets fort 

prometteur:-. Le rfcnuvrrnment, des fonds des pr~ts de la BRD, 

commO 'n Pr:ut le voir sur le rapport entre Ie montant r6CLI­

per6 au cnur- de I 'anneo (y compris los arri~rds des ann~e 
I 'fhchance des prbL3 pour I 'anrieep considt­

rt-ccupkr-i-ior, f E, ii paral't que la r~duction 

pr~cidpntes) et 
r~e, ,'est vralment amelJor, en 1986. A part,r de 1985, ce 

tau de recou,,rement a dpass6 100%; ce qui prouve quo la 

PRD a tout de mme rf-LuS5i A rO.cuprer des arriit-r6s des prots 

deT. nr.es prOc.tdentes.
 

PROFIL WEI !tLIENTS 

AIu Cour- , dp- .r,nnies 1980, la composition du porte­

feui]II di. pr~ts J. la DRD a rhangs d'une agon sionifica­

tive. Les d ]ai,. di rembourseoment ont 61: allongO[s, la 

r~partitir, qitographique en dehors de Kijgali s'est 6tendue 

et la varjet( des seteurs 6conomique5 financ~s par la 

banque Cst maintencint pli.<, diversifie. L't_chance des prtts 

vari o entre quatrf- ot q,.inze ans; ce qui fait une tsch~ance 

moyenne de 7,5 ats et une p&riode moyenne do faveur de 1,3 

ans. En 1979, les 0/4 des pr'ts approLuv6s avajent un terme 
1984 il y avai t seulementinf~riPur A quatre ancs iAors q L'en 

1% Oans cettie catigorie. Au Cours des ann~es 1970, los prots 
de ]a BRD 6taient dorni n6. par le transport et ]c. toLrisne, 

alors qu'en 1985, 95% des nouveaux prts (sait 9% du meon­

tant) 6taient destin~s ) !'agriculture e;: A l 'industrie
 

(voir tableau 27). Bien quo les pr ts accord .- aux entrep­

rises oeuvrant dans la prefecture de Kigali constituent le 

gras dU f nancement de la DRD (84% de la valeur des nouveaux 

pr~ts approuv6s on 1985), ils representent moins de la 
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rendre compte de L'.tat d'avancement des projets des
 

clients, mais tfju les besoins en assi.tance technique dev­

rajent Otre 5atisfats par ,nm agence extdrieure.
 

Ei !a Danque Mondiale permet A la ERD d'utiliser 

son pr'ct pour couvrir le-. fr:tis en monniif locale, alors, 

confform.ment 6 ses prupre5 pre.,visions, dans un prochp ave-­

nir, I "institution ne de,,rait plus avoir besoin des fonds de 

"USAID pour ses operations de prft. Cependant, i! faudrait
 

quO Ia mission de I 'USAID analyse une nouvelle fois l s 

besoins de IA BRD en mati~re d'assistance technique et de 

forma tion, tout ten se rappelant le fait que le PNIJD a d~cid6 

d'affecter un conseiller A temp_ plein au Service de I Evz­
luation des PME.
 



CHAPITRE SEPT:
 

LE SECTEUR FINANCIER NON FORMEL
 

APERCU G3ENERAL 

La denomination "secteur financier non formel" 
telln qu'elle est utilis~e ici se rapporte A toutes les 
activites financilres qui ne sont pas r~gies par une insti­
tution ou une riglementation finaocitre. Ce secteur englobe 
les fonds obtenus A travers les 6parjnes par rotation et les 
soci~t~s d'emprunt (tontines ou ibimina), les bailleurs de 
fonds professionnels et non prokesionnels, les commeryants, 
les employeurs et les mnages. Ii est caractrisQ notamment 
par one inscription comptable simple, une ind~pendance vis­
A-vis du r~glement du goovernement, des relations sociales 
entre les emprunteurs et les bailleurs de Fonds, ainsi que 
par des opkrations A petite Wchelle. Ur, secteur financier 
non formel prospbre indique que le secteur financier formel 
n'est pas encore suffisamment intensifi6 pour r6pondre aux 
besoins financiers de la population. Le volume des transac­
tions qui se font dans le secteur informel, comme l'indique 
I'Enqute Nationale de Budget et Consommation (ENDC), prouve 
qu'il existe un champ d'action asspz' vaste pour mobiliser 
les ?pargnes des zones rurale- et pour intercepter les fonds 
des habitants des campagnes; cotte conclusion a 06 tir~e 
awvc I'appux des 6tudes de cas precis et des conversations 
avecr des informateurs dignes de foi. 11 y a moyen de dove­
lopper des banques 5ansles campagnes A partir de la fonda­
tion solide que forment les tontines; cer banques servi-­
raient par exemple de canaux efficaces de prLts pour l'in­
vestinsement et la consommation et pour attirer les 6pargnes 
dans les zrnes rurales. 

CONSTATATIONS PRELIMINAIRES DE L ENQUETE NATIONALE
 

DE BUDGET
 

METHODOLOGIE
 

La partie de I'Enqutte Nationale de Dudget et Con­
sommation qui concerne les zones rurales a W effectue en
 
1983. Un groupe d' conomistes et de statisticieos, dont
 
quelques-uns ont Vt6 fournis et finances par le projet PRIME
 
de I USAID/Kigali par le biais du projet mondial de I'AID
 
d~nuoim5 Projet d'Analyse de la Politique et de l'Emploi et
 
de I Entreprise, sont occup~s au d~pouillpment et A 1 ana­
lyse de ces donn~es. Les resultcts apparaissant dans ce
 
rapport sont seulement pr~llminaires et seront completes aU
 
fur et A mesure que d'autres questionnaires seront analyses.
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Un des six questionnaires (04) se proposait d'btu-

Je cam­dier les transactions quotidiennes de 270 m6nages 

inter­pagne choisis A tout hasard A travers le pays. Des 


6t6 faites chaque jour pendant quatre p~riodes de
views ant 

deux semaines chacune, 
6tales surtoute I 'annie et totali­

sant 56 jours. Les p~riodes d'interviews e-taient s~par~es de
 

mois pour chaque mnage, mais les moiL pendant les­trois 

quels les interviews ant 6t6 faites varioient d'un m~nage A
 

1'autre. Toutes les transactions faites ce jour-1A par cha­

dr-s 270 inLnages (achats, ventt.s, cadeaux, prots, depOtscun 
et troc) ant 6t& enregistr-es.
 

Un autre questionnaire (02) a et6 propos6 6 1.170 

mnages (y compris 1e 270 mnages du 04) et A not6 toutes 

les transactions importantes faites pendant les trois mois 
encore 6t6 d~poIillesprecedents. Ces donn~es navaient pas 

et analys~es au moment de cette recherche, mais elles dev­

raient. amliorer la qualit6 des r6sultats obtenus au 04, 

en ce qui concerne les grandes transactions quisp~cialement 
ne sont pas si fr~quentes. Ainsi, les rLsultats obtenus an 

des changements ulte-rieurs et devraient par04 sont sujets .
 

rons5quent Otre manipuls avec attention.
 

TRANSACTIONS DE CREDIT 

Les m6nages de camoagne participent aux transac­

tions de cri'.dit dussi bien en t nt que preteurs qu'en tant 
I 'enquiite (Questionnairequ'emprunteurs. Les r6sultats de 

des
04) A 1'"chelle nationale montre qu'en 1983 les msnages 

ont emprunt6 1,26 milliards de FRW et ant
Mnil)eLIX ruraux 

r embr re. des pr(ts de 2,23 milliards de FRW tvoir tabl eauL 

coup d'oeil aux transactions de prIt
25). Ouand on jette un 

la r medII mL-me cjrouLpa de mnnages, on constate que pewldant 

donnLS des pr~ts de 0,96 milliards de FRWanni e, ils ant 

ont reguS
alors qLue' les remboursements des prOts qu'i 1s 

s'61evaient A 1,58 milliards (Signalons comme indicateur de 

comparaison qu'A la fin de 1983 les banques de d~pft avaient 

FRW comme pr~ts non r~gl~s accordis
8 milliards de au
 
Ces chiffres
secteur priv6 principalement en milieu urbain). 


emQprunteurs ant
montrent clairement que les m~nages ruraux 

est nettement
reiu et rembours6 des prOts dont le volume 


celii. des transactions correspondantes des
sup~rieUr A 

le voir clairement
m~nages ruraux pr.teurs. Comme on peut 

sur le tableau 25, la diff6rence entre les deux indique 

qu 'i1 nt de nettes transactions avec les pr~teurs urbains 

et avec ceux du secteur formel. 

Plusieurs facteurs pourraient expliquer le surplus
 
si on prend le cdt6 des
dti remboursement sur les pr~tts, 

des prOte irs (2,23 miliards de FRW enemprunteUr; et vClui 
avec 1,26 milliards de FRW pour les emprunteaUrs;comparaison 


0,96 milliards de FRW
1,58 milliards de FRW h comparer avec 


pour les pr@teurs). Ces explications se pr sentent 
 comme
 

sui t:
 



- les transactions informelles de crdldt 
exigent des taux 

d'inttrat effectifs trts 6levs; ruraux 6taient entrain
 les mWnages des milieux 
- en 1983, 
 les annes
 
de rembourser des pr~ts qu'ils avaient 

rerus 


pr~c~dentes;
 

ont
 
la p~riode pendant laquelle 

les mWnages de campagne 
-
interrogs ont exag~remment 

repr~sent6 les p~riodes
 
W 

de remboursement;
 

les
 
mWnages interrogs ont exagremment 

repr~svnt 

- les 


emprunteurs.
 

suptrieurs

Le fait que les emprunts 6taient 

de 30% 

Staient de 41%
 

que les remboursements des 
pr~ts 


aux pr@ts et 	 les pr~ts
 
au recouvrement de prts montre 

que 

sup~rieurs des
 
nets provenaient d'une source 

Itranghre A la population 


mWnages de campagne choisis 
comme 6chantillon.
 

entrain
 
Environ 52% des mWnages int~rrogs 

taient 

des
 

des prts alors que 20% avaient 
accord6 


de rembourser 	 des
 
les 56 jours qu'a dur6 l'enqutte, 

37% 

prts. Pendant 	 34% ont
et 


ont regu des remboursements 
de pr~ts,


mWnages 

b~nfici6 de prits.
 

la valeur des pr~ts d~bour-
Au niveau des mWnages, 

ont .accordO des prits tait de 849
 

s~s par les mWnages qui 
colle des prts regus 6tait 

de 
an et par mWnage, At

FRW par 	 partir

valeur moyenne des revenus 

gagn~s A 

La
1.184 FRW. 	 lMs
FRW t
6tait de 1.487
de prts
des remboursements 	 do
 

revenus dtboursMs pour le 
remboursement de prts 6taient 


Environ 95% de ces transactions 
se faisaient en
 

2.102 FRW. 

argent 	liquide plutbt qu'en 

nature.
 

et
 
de 80% de la valeur des activits 

de pr~t 

Prbs 	 lesontles 2/5 des m~nages qui 

ant W men6s pard'emprunt 	 Cobjet defaisaientplus 6levs pa-mi ceux qui 
revenus les 	 volume d'argent,

on parle en termes de
Ainsi, siY "equ~te. 	 se: retrouver 

les zones rurales semblent 
les pr~ts dans 

qui font d° normes d6pen­
dans les famillesprincipalement 	 se montrent pasles emprunts ne 

ses. Cependant, les pr~ts et 	 du budget total 
concerne le pourcentageen ce qui
homogbnes 

du mnaqe. 

La grande partie des prbts 
(environ 68%) venait des
 

16%,
Les membres de famille ont 

fourni 

des voisins.
amis et 	 les socits 2% et 

lW5 employeurs 5%,
les commergants 8%, 
es pr~ts regus des commergants 	

et
 
1%. Dien que
les nutres ils 6taient en 

des employeurs btaient infrieurs 
en nombre, 

At desobtenus des amis 
importants que ceux 
moyenne plus 


membres de famille (voir 
tableau 26).
 

terme de deux
 
Le plus sotvent, les pr~ts avaient un 

pr~ts
envJron 80% des 

de la valeur des prts);
mois (40% 	 le mon-
A trois mois et 


un terme inferieur ou 6gal
avaient 
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tant moyen des prbts A terme de deux mols dtait de 1.140 FRW
 
(voir tableau 27). Seulement 24% des pr~ts d~passaient 5.000
 
FRW, comme le tableau 28 le montre.
 

TRANSACTIONS D'EPARGNE
 

A la fin de 1986, tr~s peu de donn~es sur les
 
transactions d'6pargne a/aient 6t6 analys~es. Les r~sultats
 
pr~liminaires montrent que les activit~s d'6pargne faites
 
par le biais des soci~t~s de rotation et des banques rurales
 
dtaient aussi extensives que les activit~s de crdedit. Si on
 
consid~re les risultats de 1'enqu~te selon une moyenne na­
tionale, on constate que les mfrages de campagne rviandais 
ont effectu6 des retraits d'envirn 2,3 milliards de FRW
 
pendant les huit semaines qt,'a dur6 I 'enqui.to, et on fait 
des depots d'environ 803 milIl ns de FRW. I s chif -Fres sLur 
les d~pbts, qui sont basss su,r des trjnsactions assez faib­
les mais relativement fr6quentes, seont pIUS fiables que ceux 
sur les retraits, qui tendent A Otite plus grands et plus 
frequents. Ces donn~es sont entrain d'tetre analyslefs en Ve 
de d~couvrir I'origine de cette disparit6 entre les deui: 
chiffres.
 

Pr&s de 12% des familles ont effectue? des retraits 
de fonds alors que 5% seulement ont fait des d~pts. La
 
moyenne du montant des d~pots par menage et par an 6tait dc 
757 FRW alors que la moyenne des retraits ttait de 2.194 
FRW. Le groupe constitue par les 2/5 situps au sommet reprt­
sentait 75 et 95% respectivement pour les transactions de 
d~pbt et de retrait. Comme on peut le ,.,air sur le tableau 
29, les tontines et les Banques Populaires jouent encore un 
r6le relativement faible en tant quu sources de retralts. 
Puisque les Banques Populaires sont entrain de connaTtre une 
expansion plus gr~nde. elles joueront un rdle plus important 
dans e recptionnement des 6pargnes. 

LES TONTINES 

APERCU GENERAL
 

Les tontines sont des soci~t~s d'6pargne et de 
credit A systme de rotation dont l'origine historique se 
situe en Afrique, en Asie et aux Caraibes. De5 6tudes de cas 
precis laissent croire que ]'implantation des tontines au 
Rwanda est relativement rLcente. Elles se pratiquent ail sein 
des groupes socialement coh~rents dont le nombre va de 
queques individus jLsqu'A plus de 130 membres. Chaque mem­
bre contribue avec un montant donnO selon un intervalle bien 
dttermin6 (g6n~ralement une fois par mois), et alors un des 
participants regoit 1'enti'rett du mentant chaque fois que 
la cotisation est faite. Celiii qui bntficie aIL, fonds en 
premier lieu est donC Lin emprunteur pur et simple, et le 
dernier A le recevoir est un 6pargnant. Pour cet "'pargnant­
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d~posant", plus le d~lai auquel ii recevra touLe ]a somme 
est i.loigi6, plus Mlev6 sera le taux d'intFr~t implicite 
qu'il gagnera. Pour recevoir plus d'argent A travers ce 
programme de paiement et de remboursement, les individus 
peuvent Otre membres de plus d'une tontine, comme ii a 6t6 
constat6 dans les etudes de cas precis faites aU Rwanda.
 

Au Rwanda, il y a deux mani&res de d6cidpr de la
 
personne qui regoit le montant pergu par une tontine. ou
 
.bien ceci se fait au hasard Au d~but de chaque cycle en 
demaridant 6 chacun de tirer aui sort un nufn(ro qLIi determine 
son tour, ou alors le pr&sident de ]a tontine prend une 
decision selon les besoins de chaque membre. On ne trouve 
apparemment pas au Rwanda le systie asiatique de mettre le 
fonds aux enchbres pour le donner au membre le plus offrant. 

RESULTATS DE L'ETUDE DU CAc DE LA COMMUNE KIVUYE 

Kivuye est I "une des 17 communes de la p'rfecture 
de Dyumba et est sitLl6e sLir la frontiere avec I 'Uganda. Elle 
0 LIne sAlperficie de 75 km2 et uine popLlation de 21.700 
habitants, qui s'occupent principalement de la culture de 
pcmrnesi d te, res, de petits pois, de mai's et de -aoac. 
Durei-t lo pt~riode d juillet A d~cembre 1985, IWACU, urn 
organima d'assistance aL' coopratives, a mene une enqu.te 
sLir Ies tontines dr, I-A region A la dem)ande des Banques
Popul mi res. 

En interrogeant les membres des tontines, il a 6t6 
r~vt51 que les premit'res tontines ont commence_ on 1965 avec 
des persoinnes qui avaient travaili. en Uganda o6 ce genre de 
soci tFs d'°pArgne en groupe 6taienL d.jA rL~pandues. Avant 
I'avenement des tontines, il existait des groupes sol-idaires 
qui partmgeaient la boisson, socialisaient et se rendaient 
mutuelIement dec services suivant les besoins des membres. 
Les prots 6taient Accord6s par des individus A des taux 
d'int~r~at M_,ev~hs. 

Comme Ifcableau .30 p9ut le montrer, )a commune 
avAit 95 tontine, totalisant .. 211 membres .. la fin de 1985. 
Etant donnt quo crtaines personnes sont membres de plus 
d'unc. tontine, IF pourcentage de la population adUlte qui en 
est membre est incunnu. Le nombre d'adh6rents varie entre 8 
et 132, et une seule tontine peuit compter moins de 10 mem­
bres. II est ivident quLa Si Line tontine totalise 132 membres 
et Qu 'elle organiSe' Line collecte une fois par mnois, chaque 
membre regoit une aubaine chaque fois aprLs onze ans. H 
apparaft que les tontines des autres parties dLu pays sont 
beaucoLip plus petites. Pre s de la moJti6 des tontines 
demandait une cotisation de 200 FRW A chaque rencontre pour 
donner au membre qui arrive A son tour. Le montant total 
perqu dans les tontines Otait de 1.548.650 FRW chaque mois, 
soit 18.6 millions de FRW par an (voir tableau -1). 
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qu'ils rapportaient d~pendait de l'importance du mpntant et
 
de la longueur du terme. Ces d~ptts constituaient en mgme
 
temps la base d'un compte qui pouvait servir A acheter. des
 

biens de consommation aupris de ce commergant ou, en cas,de
 
n~cessit6, pouvalent @tre simplement retires sur la demando
 
du diposant. La source de motivation .tait vraisemblablement
 
le souci de placer son argent en lieu s~r.
 

Le rdle IP plus caractiristique jou6 par les com­
meriants rwandais est notamment celui que les grossistes 
jouent en accordant des credits A court terme aux detail­
]ants, et celui de ces derniers qui avancent des biens A 
credit aux clients stables. D'habitude, il n'y.a pas de 
redevance implicite pour ce genre de credits (dont le terme 
n'est que de 30 jour;), mais ces credits sent considires 
plutt comme faisant partie des d~penses du commergant, bien 
que rEcupdr.s greece A Line haL se de prix. 

Les commerlants locau; donnent aussi des pr~ts en
 
argent liquid;.,, mais il le font on cas d'urgence. De tels 
pr~ts peuvent exigur des int~rots allant jusqu'A 15% par 
mois et, par consequent, on Wiy a recours qu'en cas 
d'extr~me rtcessitO.. I] faut signaler aussi une autre forme 
de credit A tILI;: d'int~r~t Mleve, A savoir la situation d1, 
plusieurs pysans qui sont parfois obliges de vendre leurt; 
produits avant la rdcolte A des prix ridiculement bas. Cette 
pratique qLi, di) reste, est ilgale se fait surtout pendant
 
la pitriode de 3otdure. 

R.ECOMMA1.NDA71I iS 

Touter:- ]: 6tudes montrent que le Rwanda a un 
systk.me financi.,r informel 1ondu dans les zones rurales. 
Les institutions financiires ont un pct-entiel 6lev6 de r6­
ceptionner de-, 'spargnes ot d'intercepter des fends provenant 
des activit6B rurales productives. Etant donn6 que I'argent
 
est fongible, les b nquo , rur-ales ne devraient pas se mettre 
A limiter lus prits seuleme,;t de mauvaise foi. Un petit pr@t 
A Lin artisan accorde comme cipital fonctionnel pourrait en 
r~alitA ,trP UtIll!1 par Lin autre membre de la famille pour 
I 'achat dt-s prc.duitS agricoles. Aussi, il pourrait Otre 
utilis6 po'ur les besoins de pure consommation, et ceci 
permettrait au;, paysans de survivre jusqu'au moment oC ils 
seraient en MesrO de vendre leurs prodults agricoles A des 
prix pIl1s 6.evts. Le plus urgent A fair pour le moment 
c 'st d'inst iurer Line structure appropri .e do taux d'intLrLt 
et de iaire iussi une enqu(,te s~rieuse sur les taux de 
remboursement do prts. I] y a ]i-:u de considerer quE les 
fends sOnt utilis's d'une manitre productive si les condi­
tions suivantes sent resunies: 

- il faut quo les taux de depbts soient suffisamment 
6%1evf.s pour mrAbiliser des ipargnes positfs en termes 
reels; 
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- les taux des pr~ts dolvent Otre capables de couvrir les
 

frais des banques aussi bien pour les fonds que pour
 

los transactions;
 

- il faut que les taux de remboursements soient assez 

levts.
 

Pour se mettre A la hauteur de la cimpetition, le
 
syst~me financier comportant
secteur formel doit adopter un 


les caract~ristique5 les plus attrayanteB du secteur infor­

mel, A savoir un site accessible aux clients, un nombre
 

r~duit de formulaires A remplir, l'octroi de petits pr~ts
 

pour un terme de quolques mrui, lI s~curit6 et l'existence 

de grounes socialement coh~reni ;. Le pr~t informel moyen est 

de loin inf~rieur At le terme beaucoup plus court que ceux 

Populaires. Ce serait un effort extrbmementdes Banques 

rentable et productif dentrer dans ce marchk. Par exemple,
 

les banques rurales indonsiennes d~boursent des prts
 

allant de cinq A deux-cents dollars avec un terme moyen de
 

trois mois. Le premier prot que le client regoit est tr~s
 

petit, mais quand il le rembourse dans les d~lais convenus,
 

i regoit un autre un peu plus important.
 

11 est n~cessaire de faire une tude plus pouss~e
 

la demande de cr~dits dans les milieux ruraux. Quelques­sur 

unes parmi les 6tuden pass~es avaient un certain nombre de 

prijug~s implicites. I arrivait par exemple qu'un donateur 

06sireux d'octroyer des pr~ts pour 'achat d'6quipement 

exige une tude qui lui prouverait qu'il y avait une forte 

demande de pr!ts pour I'achAt dOquipement. Au lieu de cela, 

il aurait plutt fallu faire une investigation plus profonde 

des usages deB credits dans ledes caractristiques et 

on
secteur informel; ceci aiderait A chercher la fagon dont 


ment A ce systbme indigene. 11
pourrait trouver un compl 

serait aussi n~cessaire d'tahlir le rapport antre les mca­

nismes des credits non formels et des ,pargnoes d'une part,
 

et les besoins de 1'agriculture et des micro-entreprises
 

d'autre part pour determiner une strat~gie d'assistance A
 

ces domaines dans l'avenir. Etant donn6 que l'objectlf pri­

mordial du gouvernement ast de promouvoir Ie d~veloppement
 
rurales,
d'activitis gnratrices d'emplois dars les zones 


le rapport entre la politique du marchl des capitaux pr~co­

nise par la Banque Centrale, l'intensification du syst~me
 

la stimulation Je la productivit6 des
financier du Rwanda et 

Otre examines minu­entreprises et de 1'emplox doivent 


tieusement.
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TALEAU 1:SITUATIH F[NAlCIEqE I92O-WAS 1925 (en villions de FRW;
 

1985
1784
1980 181 I92 !83 
 llll~lllllllllllllii$111111lll!115$|IIIII$11lt
 

Juin Sell 	 D. Jane. rvr, harsDoc. Nc. 	 Doc. Dc. 4ar 


9951,1 9986,5 1016,3 16176,2 i0394,1E[RGERS 	 14057,4 l"068,3 7qii,11.AV019RS iPt 141,9,4 87,7 24W7,i 

14755,7 	 1:,794,: 13140,7 14787,1 148713,15(70,8 

-4U5o, -4151 ,1 -4289,4 -4652,4 -4470,8 -4697,6 -47'16,7 
Artif 19478,5 18604,9 13129,1 12i9,2 14639,9 


-4/,7,4
-446S.'. 	 -4841,4
Passif 


15141,1 1b169,0 	 !!59,1 :3246,0 13130,4 12713",
ii.CZOT PIESTICUE -61,8 451,1 9A1, 13295,5 1675,1 

74-1"3 b23,4 	 30!,0-,
Dptte duGcuveerre.rt - 76 -29A1,9 -6,7P,9 p36, 1-61,? 92K,9 M!4,5 

rtf7nI s !3, 
94n3,! t2: 44R,6 12811,7 14-59,4',3, It,1690,' 11774,0 11542,j 

Crhdit av q~ 	 ,5 41),:4 24g,5 ilY 19iE, F34,7 956, 9 842,4 3,0 870,0 

Croiit au ~ 717?,j 0I9,9 

341(,5 , 	 23356,6 23107,4
:ti zPISO 17M66,2 2056,7 19487,2 75E,2 5:. 5 , I 5A-,6 23562,3 

19545,7 , I9blO,' 19071,6I1.E[IIHLE A COuLPTEPME140D7,4 15891,2 l60, 17;%,0 !71')<,2 26 1(949,0 19161,9 

A. Mas ' en re: I(,422,5 172R,5 !142,2 4, 11212;,i j7-54!, 41,1 177, 128!3,9 12562,, !2559,6 

KS; 6b2J, 622A,9 7901., % i 7629,3 6452,? 6158,' 6589,5Cir:uttr.rors barq. 578,4 ti:,5 
4 S702,5 6361,1 6203,8 5970,1

Oipots a VuE 539,I '643 51(2,5 632,4 568,2 5ol,l 6'73,2 
5757,4 5979,2 6175,, 6997,0 549,v 68ql,5 6742,6 6578,3B. 	 0s1-OTnnalu 1'96,6 420,7 I'1l,' 

-27,1 -4u,8 -47, -7t,3 -172,1 -!72,6 -38,s -3,3 -85,0) -143,0 -6b,3
C. Caise etDlt FDC8 


IV.£REDIS A Lo0s rEME
 
IO3,4 1614,8 957,9 981,9 1055,1 1059,7

U 76uVER, PWANDAIS 53t,4 514,4 575,4 860,'- 92, 


49,0 ­5,6
V.ETRANGER 


3137,& 2976,1

VI.AUTPES POSTES (Wt) 302',4 409,7 283,7 2733,2 2091,8 2509,5 3705,5 4338,7 270,0 


Source: 88N
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rAPLEAU 2: INrENSITE FINAKfIEPE. INDItAWIJ'45 SELEETIFS 

INOUSW1IEiS:
 
AIlpeaqne 16 Ito 1"9 17~
 

Ruan '.ni l'j "1' M56
 
EtI-Uj 37 201 1517
 

Arqentir; 7 36 4j 2,131
 
rsi7 3A 5'6 2210
 
"cle9 9b 112" 1719
 

EI que 11) 54 41 20 7
 
Portugal 44 1-7 1179 2553)
 

PEVENUFAR~E: 

lrdon~sip 11 1! -.4 24 2
 
kenS 59 75
6 

Niti ri 07 070 
Thla Iard. 771)
 

Rwanda (1; I
a n7 

tit Les J;--E ,v 1E,voltuif de-, .rtic-n! 

Notes:Lps criff ~s A partcpjA oj P~wna SC leE !? 
k ll; wift "Iff i 3 C; htflc~al 5ctv
 
ilori* Fir, ncil 4eielcpaeprr Unit, !tidustrfDepartment, 
'np Wor I d Sdn, 7 ,CtD'rp 199,. Le Eniifrpz au Pwanda 

s~on'au Bulletin de la anrjup N'kaiinale 0,1 Rwnda, 
12", dk esre its5 -n t basf; 3v, lene"fePs dp l 

dp bar';ups de O6pofs etIep.titet Yenfis A I ;i.- de 
I'annip. Cps hitres #qjioalent la vaieur nevoinala des 
obiil, ivis pt la vYIeer actiie dFnactions h la fin 
de :'annfe. 
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T.LEAU 9:LES CODITS DES BANhiES 4R T4PPPT Au PL03NDS 

OELA BNR len iIlion, le FRO t*i de piriode) 

Cridit 

5CR
 
1984 

1985 


3O06/56 


1184 

1995 

39/6/86 

1994 

195 

16 


1984 


1935 

3/86 

BP
 

1994 


1965 

301b169 


TOTAL
 
1924 


1985 

30i6i06 


Changement t4/65 

- onrtant 

- Pn I 

Ventilati par 
type d? crdt 

Plafcnd IP C a/ Atres rotal 
Auter , Actuel vrs pIafinr,, 

2004 ?1t66 161- 73! 


2284 2V45 219:, %

I... 274:1 ;7 

2345 :28a 74, Ul 

18M3 !501 i171 791 


1823 i1h '037 W'7 


1909 1-2 194 771 


5(!(; S74 212 138 


!909 I122 3i2 433 

107(1 H9 0403 42 


1031 90 325 


1117 945 I 2(5 


90c0 889 19 179 


70. "50 15 55 


63" 723 13 


6,0 733 2' 96 


6060 5757 2194 2042 


724 79 4olI 257 


7024 6925 5252 2245 


964 1034 1627 495 


162 ta 55 24 


101 33 511 161 


4405
 

590
ld1
5
 

3443
 
4675
 
4111
 

1084
 
1827
 
20b1
 

1225
 
1051
 
1)87
 

626
 
9
901
 
1064
 

10783
 
13944
 
14422
 

3161
 

292
 

1002
 



T3BLEAU 10:INVESTISSEME4S A TERME DES BAhOUE PAR RAPFC;T AUX PLAFG,,)S
 
ETABLIS PPR LA BR SOR LES PREIS A IERME
 

(31Dic. 1985 en tillions de FRW)
 

B PACAP CER BP
 

a) Piafond origiral B22 WOl 639 185 1212
 

Cridits A terme
 

oris
du Trisor etde
 
D#VeIopprnert
 

Cr~dit A qnyen tsrse 715 oo 69B8 B8 293 

Cridit I tonq terse 246 158 73 122 30 

Pons du Trisor 20 79 

bons de Dveloppmnnt 1050 645 300 0 190 

) Totl 2211 990 1071 210 513
 

(a)-(b) -1389 77 -432 -25 699
 

Source: M)IR
 



%AEU 11:STRUCTUREDESNOU D'INTERET 

I. IAUXCREDITEIJR Avant Nov lprts Nov. 
1979 1979 

Nets 11) liets (I) 

Dipots A terase 
on o)P~1( 

fixe 
A 

sw 300 6, 11 

9) DPpotr. a tncertain 
d~ldi di,prtavis 

4 li uw, 

grt 
A9ro 

A 12ovi 

J,25 

21275 
3,25 
I,7 

65 

6,71, 
7, Y0 
7, 

A 9 'A' 
1?ooto 

315l 

4,25 

,0 
7,00 

.I n 5,50 

. aSns 9,N) 

A)CREDJIDE[005 
Ar r.. r;3 1~rvn 

2. otr~ 
, 9,00 

900 
140 
14,00 

ovplus 
*operatuvmv a pivos 

Aps5 

9,00 

9,00 

14,0 

14,50 



TABLE;.,J 11(suite) 

DEPROMESSESC)ESCOMPTE 

1. 	iincenet de )aproduc­
tion 4ricoI" 9,0(1 9,00 

2. Financemert v4hisules utziitaires 
Artis" Pt PMlE 
natinsrales 	 , 14,00 

Aut0(r 14,00 

3, Prit- pernr(:iek- 170 

4. 	Fin nci;Ent ve7,trl A 

utilitavi~n 17,00 

5. rinarce~ent s.c,,arP 
Prnriuits v''iprvrtt)n 

*Cu ('vor ,,,irective) 
* ilfledis 

*autres 
- 6,00 

1-I,00 2 

6.CrOdits a I'eqrttion 

*alltrps prduit, 	 ,0 50 

1.Fhn. ncmu~' tie K'i~portuthon dY5 
prrida~ttdi, i. rtmwtit 9,00 9,00
 

ff.eCrfdite dv tacturps, 

ari~es autres 
fluecelvos Yi~h- aup-int 7: 

Usnaede 


- 0til.ai k ;MEnuticrales 13,00 
-	 utrp 13,00 

9. Crldits dii tissentent: 

minct au ;iir. 	 II10 
k E F n..tic-nales - 1 ) 

- urs crtdi~n 14,00 
-rsw 

i Le t~uitrot' nrri ,opvt dFn*ipiaa Pi s'entendent 

nets Ie taxes,. 
f2: un tu,:q~titiirue nort prlvu pour 

ficnnePtet '1 Stockdqv 



T;?LEAU 12:VENIILATION DES CPEDITS PAP ERME 

(en millions de FRW)
Mc eob~e 1965)
 

LOWS TOTAL
OULl 40YENBANQUES 

a nqu e f o g h p f ale 54 9 ,5 

4465,5 7u,9 262,
du Roanda 


166,3 4612,7
4156,11 09,6
Banque de Ki:apl 


b5,2 67,9 1926,8
Continprialp l73,7 

Banqu pwanta -0,1 

Bafy'Ji 


6,9 Z P1 	 20a7,1
 

1043,0

Cais 1 p.,rqnf 451,0 295,6 296,4 


?arque Io ,
lair7 

313,b 71,/
,S1,4
d,1 


Caise HyothkaiLre 	 .,4D B
 

5 0,5

du Pwar:da , 

Banque qatimelp 

43,1 308,7111,0 (54,6

du Rtanda 


2992,1 1627717
10954,2 2,40,8

TOTAL 




TABLEAO 13:BANQUES CONIIERCVALES ROMIDAISES: RATIOS FINANCIERS
 
BACAR
BK
BCR 


84 85
B3 84 11l85t I1111111 M
II$I IHI $$I III 82
82 13 84III$1111185 I$1 til tll$1$11$ i$1 


Ratios en %
 

1 l8 13 16
16
20 23 15
22 21
Dettel Fonds propres 
81 6988 83 84
81 77 91 


court teree/ 84 84
ctifs rfalisables 

22
Passis exii1es court terle 43 10
50
12
60 35


w~nfice avant ta~esi 

19 12 
 21 4 1 4 

Moyennes de Fonds propre, 
B;ifice apris taxes1 

Iioyennes des Fords propres I 
3 2twsl
Binflices avant 


Moyennes de5 Actfs 0
 

ftnthces apr15 taaesl
 

Moyennes des ?LtifI 9n
 
9 II
10 II 9


Intfriti sufles crtdits octroffs 


moyenne enPrits 
6 4
 

FraiF du perscone' Lt A,&- tiation/ 5 


soyennipe 'Attif 55 5 45 53 37 
51 50 55

Portefeuille/Total des ActifS 


PotefeuOlle/Achfs produ.sant 
53 52 57 57 47 56 41
57 61 


das revenu 


Autres indicateurn financiers: 382 390 421 430
319 354 
oyenne de% ktiDns 7240 773 8733 "418 6591 7691 312 

1495 

' n des l tionn 

3311 3359 80947963658 4060 

hlezeuiilp 90yen 




TAM.EU 14: RATIOS DK(OUTS ADOINISTRATIFS SUR LE TOTAL DESACTIFS 
DAMSLES PAYS SELECTIOMES, 1975-19M len1) 

Pays Sk ies 1975 1976 1977 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 

Belgique Commercial 3,03 3,13 3,18 - - - -

Danemark 
France 

Toutes banques 
Comercial 

3,67 
2,30 

3,45 
2,36 

3,43 
2,24 

-
2,18 

-

2,18 
-

2,15 
-

2,08 
-

2,03 
-

-

-

-

RFA Commercial 2,47 2,26 2,15 2,28 2,10 2,06 2,14 2,20 - -

Italie Commercial 2,50 2,50 2,32 2,43 2,30 2,22 2,45 2,01 -

Hollande Commercial 2,81 2,57 3,41 - - - - - - -

Norylqe 
Espagne 
Suede 

Coozercial 
Commercial 
rotlercial 

3,69 
2,95 
1,94 

3,72 
3,16 
2,07 

3,57 
3,67 
2,11 

-
3,05 
1,97 

-

3,18 
1,90 

-

3,22 
1,1 

-

3,17 
1,65 

-

3,10 
1,50 

-

-
-

-

-
-

USA FDIC assurf 2,24 2,44 2,45 2,4 2,49 2,54 2,63 2,76 -

ertsil 10plus ;-andes socift - - - 10,20 1!,00 12,20 -

Chill SystWre fineq'?re - - - 3,5U 2,50 
Colosmie Commercial national - 3,70 4,10 4,20 - 4,60 
C mloabieToutes Cou erciales - 4,00 4,30 4,80 - 5,30 

Equateur Cosmerciales - - - - -

Cnrtc Coasekiales nationales - - - - 2,10 2,00 2,00 2,10 -

CorWe Comierciales riqionaies - - - - 3,20 3,20 3,20 3,30 -

1i0'ia Coomerciales - - 6,60 

alaisie Coeserciales 1,40 2,00 1,40 1,30 1,30 1,20 1,20 1,20 
Merique Penques dotestiques - - - - 4,30 5,00 4,90 4,1' 
Pakistan Commercial - - - 3,10 3,00 3,00 3,10 2,U) 

Prou Coatercial - 4,70 4,37 5,10 5,60 6,10 6,20 - -

Portuqal Comaerciai - 2,10 2,:0 2,30 2,30 2,20 2,3: 
Fcr'uqal Systize financier - ,90 1,90 2,00 2,00 1,90 2,0 
Rwaida Comiercial - - - -0 5, 

Sri-Lanka Comercial - - 3,40 3,10 3,90 3,V) 

Thailande Commercial 2,70 2,60 2,40 2,40 2,30 2,40 - - -

i Cosercil - - - - - - 2,00 2,10 -

furquie Cosmernial domestique - 5,60 6,00 8,80 7,20 5,70 , 

Tlrquie Tout s lesbanques - - - 6,50 7,50 8,50 6,80 5,40 4,10 
00ntzuel., Copmercial - 3,00 3,00 3,00 3,40 4,00 - - -

ovrLe Jaae A. Hanson And Robr-r le Reende Roha, High 
Interest Rates, Spreads, and the Costs ofInterme­
diat'cn, The World Bank, Washington, D.C. p.25 



TABLEAU15.BANQUESPOPLILAIRESi DUALITE DESEAiPRIJATEURS 
1iTcupe 500OciDnrl3qup etprafessicnl 

31dfc~!re 1924 

Cridits Ar~ou~vrer Arkt 

NostireMontait 
(enamr FROI 

Nub v ontant 
(on airs FRWI 

I, 

Feroiers MOD8 
Enseipiint. 696 

Arian259 
Forct-ornares 1645 
custerpnts 120 

Co~p.N &:~~5 ~ 

OB,b 
39,6 
14,6 
166,6 
22,11 
, 

1M4 
330 
165 

1044 
'77 
332J,5 

45 
47 
64 
57 
54 

20's 
5,8 
5,9 
)I,o 

112,7 

213 
Is 
40 
19 
50 
41 

TtalI6 W3 596.,b 333 5 216 3 

TAPLEAlU16,BANQUESPOPAILAMS: REPAR]IICU DESDEPOTS PAR GROUPES 
SOCIO-ECNWONIOLES 

Il99,.~,985 n Billion! de~MR) 

1~l 
O1~tal 

1723 
Nvntart 

1985 
I Kontant 

Fec5s-01,7 
Enielqnan's 

4.tI5,s31,7 
Fonctionnlre 

467z. 

13R,2 

501 

57. 
231. 

06,7 
100, 
17,1 

21, 

47Z 832,b 
107Q 102,1 
4t. 77,2 
20X 219, 1 

517. 
67. 
57. 
15t 

Crmpl'.et Scciftts 29,3 57 90,5l q. 19?,4 127. 

lo t6t9,1 101)1 107,9~ l0,u 1617,1 100%. 

T"PJA11 17:PANWES POF'UIAIPES, STPUCTURESDESDEPOTS 
(Dkedare 19951 

Trafrrhe b4yrbrp t. Ncata.1 total 

Moins de500 
500) AIFtOO 
1000 100 
WIG A 1000(1 

!,IrlA 50000 
1141)MO 

Plus de 100000 

46581 
105283 
1915? 
B414 
15444 
1774 
3496 

453 1171741 
10' 115470,14 
131. 52458246 
21 .2A7411?3 
M 147 54245004 
4" 24P263609 
32,914b45,'66 

TOTAL. 107379 IfrWt1617074393 



TABLEAU 18:BANOtES POPULAdPES: DISTRIBUTION DES CREDITS 
PA~RSROUPE SOCID-ECONONIODUE 

1931 1981 1785 

Fersier5 329 
Enspgnants 14,b 

AtI as1"'a 
Foncthoni~rrs 56,s 

Ccsrak105 
Cccpfr.et Sfcift#s 217,2 

127 47,-, 
11 28,0 
51 io,1 

211 77,6 
477. 25c,6
lrz985. 

11' 136's 
67. 51,6 
2y.~ , 
m9 134,1 
5G, 310,7

54 

197. 
7% 
It 
187. 
421,
17 

lctal 775,7 toot 43',5 H,01. 737,7 toot 

rABIEHO 9. BANDUISP[iPULAIRES: DISTIM~JION DESCREDITS 
PARTAILLE 1.11Dfc. OKI) 

h.:il do .. tEdzt .tri t. Muntant p reo 

fi d,!J00961 
I .:437 

50,-l,,074 
10000-15i,01 32' 
155,00020000(0 139 
20000-JA000 '7' 

PlU5 de 5007100 14q,,() 

197. 5622 775I 
Q1t 54670025 127. 
1r. 51018162 liz 
67.M31972 91. 
,1 '160315" 6!. 
11 1601-G1917 

~4b3 447. 

:oTAi J047,0 1, 0* 44558?7'Ai10,I 

lABLEAU N-~BAIKICS 
P0.6ACTIVITE, 

OY;RE:i0jEA.UtC;EDITS PRRNQES 
£cc-101I0JS 

9,bfe pontant 
M4 

I 
158." 

CO r~i lo'tant 7 

Oaut~rE~ ~~060 

vr~it ppur survip 
1;I412 

J., 
1191 
('7. 

713 
MR 

7AC 

5100 
16237. 

8Oz 

51 

totrutitm 
ACtVItIS drtiar'ale-

n 5port 
utp61 

2581 
6v 

7o~r6? 
11 

202,4 
7,4 

1;0,4 
7,1 
19,1 

;r! 
!1 

K 1 
Il4,2 
-7. 

705 
7n 
'17 

;18 

2714,8 
16,5 

104,0 

28,0 

NZ7 
21. 
157. 
?I. 
47. 

lohl 4511b 571,5 1(07 11236 737,9 toot 

Note: ontant prcilhirn di FRW 



lailir dip 

Ar~t Pot te 4 miI Ie Pot ­
de pdUS df ct'I Par feUille
 

Sact. cps arr~irfi
total
 

22Itta Ma 0,07 0,21 

44 (SEUS CRED11Sk9)4 9A~f5 PP iAlt'..f DEPROJE!22:!AK~E~WR~$D: 

Retards. des pai~p~entsion-papiv-1tlaidi 


4 7-12 plus QuaIito du 
p'owft Principal CaPINa dpltai 'lb ~ 3 

de 12 Portefeuill'Pat'.aille
"tcuf rni ew~ait arsoft 

7 0,052 2 
petilt projet 116S 24 Ik8 

9 2 72 0 0,08 
prle 179 244u1 0 it 78 0109 

K9 135 3146;vaf6 pr(.1e 1675 


1 95 0,08
36 100 50 342007 467 

2 9t31 
e.R,DSN4JCE.: 

58 



6~ 

T 

4.00 

AIM, 

42 

T 

0 

Bi 

LhaUA.fwwk 

503 

~2 

31iZ-2i 

-4l! 

~-VC 

6W. 0 2 

ouc2 P 

-pin 

K.. 

M9 

Il 

SM ~ 

a 

Wil 

OP5 

Xi5 

2 05 
WB-- . 



TABEAU 25:TRIISACTIONS DE CREDIT DES I1EAS IAUI 

(Alrigats natiomausu en silliards de FRt) 

I I 

PrIteurs 
! du sWcteur 
! urbain et 
structurf ! . 

I 

Esprunteurs
 
!des finages
 

ruraux
 

I *' 

Frteurs 
des snaqcs 
ruraut 

Source: ENBC
 

TABLEAU 26:RESULTATS DE L'ENQUETE BUDGET C09S0M1ATION
 

Duantitl etvaleur des cridits par source
 

Source I de toute I de Ia Valeur par Taille
 
|es tran- vileur fasille .oyenne par
 
sactnns totale paran transaction
 

(FRN) (FRW)
 

farents 16 Ib 980 

VoisiniAai 7 68 701 1079 

Comer;ants 1 8 81 3100 

Eeployeur I 5 53 6%0 

tontine 2 2 25 1900 

Autres 1 1 12 1300 
----­---------------------------

Total 100 100 1033 20359 

SURCE: ENBC
 



TALEAJ 27:RESULTATS EL'ENQUETE BUDGET CONSOMMATION
 
OJNNTITE ET VALEUR DE3 CREDITS PAR TEIlE"
 

Terse 


Moins d'une 5esaine 

2 susaines 

3 selaines 

I mol5 

2 1oiM 

3mo)! 

4mc-is 

5 omi 

6 AowE 

7-12 &cis 

12-24 moss 


TOTAL 


TABLEAU 25:RESULIAIS 


t dks 1du Molenne Valeur 
tran- sontant par tran- seslines 
actIcr-5 sactic, 

3 572 
II 15 1543 121664
 
3 1 336 2052
 
34 26 900 1387131
 
33 40 1451 25(4738
 
6 I15 179631
 
2 I 657 0365
 
I 0 1060 1769
 

9000 7643 
3 4 1800 149692 

4 10000 5382
 

I00 1(0
 

So-r~e: ENBC
 

E L'EmQUETE BUDGE1 CONSOiMATION:
 
TAILLE DE DISTRIMUTION OES CREDITS RECUS
 

Cat~qorie 


1-1.1 
201-500 Fki 

501-1 'Yi F1m 

1O01-5001) F9w 
Plus de 5000 FM 
Plus de 5(1640F;W 


TOTAL 


Valeur 

nn pnid e 


R k0 
1220 

12170 

c7,'0 


125.0 


5316 


SDUFCE: ENKC
 

Ouaritdt
 
I observfe 1 observk
 

123 711 
32 18 

27 14 91 
ll 3 It 

-

"4z 1 0%
 

1001 173 981 



TABLEAU 29:RE3ILTATS DELENOUETZ BUDEt CONSOMMATION
 
NValeur de retrait par source, 193)
 

Source 1 transac- I du ion- Valeur
 

tios tart *oyennle
 
total parConage
 

par an
 

Tontine 3 7 117 

Banques Populaires 5 to 269 

Autres 92 77 1356 

TOTAL 100 100 1762
 

Source: ENK
 

TABLEAL, 76:TONTINES DE ji4U.E: REPAPTITION PAR
 

NWM8RE DEMEM1E3
 

Nomsre de metbre, Nosbre de tontines
 

Mons de O 1 

10-I 4 
; -2 II
 

30-17 10
 

40-49 15
 

i'--79 13
 

90-0 2 

Plus 0 10 5 

TOTAL 95
 

Source:t'i-trrelan1ons: ^anq eCPopuiaires­

.oitines Traditiurneilis
 
Cao de snuye)', lWMCU
 



31.TNINES DEKIVU: REPART1TIDO PAR HONTA41
 
DECONTRIBUTIHII
 

TABLEMAU 


Montant de contri~tsln flostre de tontirPs 

par runon 
-------------------------..----------------------


Mains de 10 C 
100 2 
120 I 
150 5 
2O( 48 

700 46
 
~55
 

450 2 
400 5 

500 3 
550-950 0 
1000 I 
30"0
 
500 

9
TOTAL 


Sore:'Interrclatimn: Panque Populires-

Tontine! Traditicnrelles 

DAN1S TONTINESTABLEAUQNfA~ OFSEP4R(,1E; REALISIES LES 
HL VlULE 

Rtgioi NDmbre di Nbre de IllContribution: 

tuntinp. Meebres Mensuelle AnnuElle
 

Merisueile Annuflle 

Burwe 10 46 2407Si 2689000 

Tumba 9 5Y9 1567(0 1640400 

b qatasnayo 7 452 9,1000 1164000 

Gatt-nqerAnP 14 666 151fiSO 1902000 
1u0!E 759 1I4900 1250800 

Nudwul,1 408 107700 1292400 
tebe 408 1350') 1962000 

FMIJye 12 61? 272500) 3510000 
6Asa 231 B46000b 7(5)0 


3 126600 1519200 

Total 04 52B 154865i' 1B58300 
Snanp a 

Suurce;InterreIaticr5: Banque Populares-


Tontines Traditiornelles
 
(Oas deI'myue), N~AN 


